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Liberté » Égalité + FraternitéTR
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU NORD

Préfecture du Nord

Direction de la Coordination
des Politiques Interministérielles

Bureau desinstallations classées
pourla protection del'environnement ’ "

Réf. :DCPI-BICPE- CB

Arrêté préfectoral accordant à la SOCIETE GOODMAN
l'autorisation d'exploiter un bâtiment logistique à

LAMBRES-LEZ-DOUAI

“

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais - Picardie
Préfet du Nord

Officier de la Légion d'Honneur

Officier del'ordre national du Mérite

Vu les dispositions du code de l'environnement :

Vule décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet de la région Nord — Pas-de-Calais — Picardie — Préfet de laZone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord, M. Michel LALANDE ;

Vul'arrêté préfectoral du 4 mai 2016 portant délégation de signature à M. Olivier GINEZ, en qualité de secrétairegénéral adjoint de la préfecture du Nord :

Vu l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis àautorisation sousla rubrique 1510 ;

Vu la demande présentée le 8 avril 2016 parla société Goodman France- siège social est situé : 62,rue de la chausséed'Antin à Paris (75 009) en vue d'obtenirl'autorisation d'exploiter un bâtimentlogistique sur le territoire de la commune deLAMBRELEZ DOUAI(59 552) - Zoné d'Activités de LAMBRESet CUINCY ;

Vule dossier déposé à l'appui de sa demande :

Vula décision en date du 21 avril 2016 de la présidente du tribunal administratif de Lille portant désignation ducommissaire enquêteur ;

Vul'arrêté préfectoral en date du 26 avril 2016 ordonnant l'organisation d’une enquête publique pour une durée de 1mois du 17 maï au 17 juin 2016 inclus surle territoire des communes de Lambres les Douai, Courchelettes, Cuincy,Douai (communes du département du Nord), Brebières, Corbehem, Quiéry La Motte (communes du département duPas de Calais) :

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes del'avis au public ;

Vue registre d'enquête etl'avis du commissaire enquêteur en date du 28 juin 2016 ;



Vu l'accomplissement des formalités de publication surle site internet dela préfecture;

Vules avis émis par les conseils municipaux des communes de Lambres les Douai, Courchelettes, Cuincy, Douai

(communes du département du Nord), Brebières, Corbehem, Quiéry La Motte (communes du département du Pas de

Calais) ;

Vul'avis de Monsieur le Sous-Préfet de DOUAI en date du 1° juillet 2016 ;

Vu les avis du Chef du service départemental des services d'incendie et de secours en date des 8 et 10 juin 2016;

Vu l'avis de la directrice régionale des entreprises,dela concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi en
date du 1° juin 2016;

Vu les avis du directeur départemental des territoires et de la mer en date des 17 et 22 juin 2016 ;

Vu l'avis de l'Autorité Environnementale en date du 26 avril 2016 ;

Vu le rapport et les conclusions de Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du
logement en date du 1°juillet 2016 ;

Vu l'avis émis par le conseil départemental del'environnementet des risques sanitaires et technologiques du Nord lors
de sa séance du 19 juillet 2016;

Vu le rapport et les propositions en date du 21 juillet 2016 de l'inspection des installations classées faisant suite aux
remarques formulées parl'exploitant lors du CODERSTen date du 19 juillet 2016;

Vu le courriel du SDIS en date du 3 août 2016 validant les propositions de l'inspection des installations classées de
modifier le projet d'arrêté suite aux remarquesde l'exploitant lors du CODERST du 19 juillet 2016 ;

Vu les observations présentées par le demandeur surle projet d'arrêté préfectoral en date du 11 août 2016 ;

Vu le nouveau rapport de Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement en
date du 6 septembre 2016 suite aux observations del'exploitant ;

Considérant que les conditions d'aménagementet d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le dossier
de demande d'autorisation, permettent delimiter les inconvénients et dangers ;

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies,

Le pétitionnaire entendu,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord,

ARRETE



 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES
 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION

La société Goodman France, ci-après dénommée l'exploitant, dont le siège social est situé au 62, rue de la chaussée
d'Antin à Paris (75 009), est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter surle
territoire de la commune de Lambres Lez Douai (59 552) - Zone d'Activités de Lambres et Cuincy les installations détaillées
dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES ‘PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À
DÉCLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec
une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l'établissement dèslors quecesinstallations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES
 

     wE
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Entrepôts couverts (stockage de matières,
produits ou substances combustibles en
quantité supérieure à 500 t dans des) à
l'exclusion des dépôts utilisés au stockage de
catégories de matières, produits ou substances Entrepôt de 8 cellules ( 1A à 1D

 

1. Supérieur à 50 000 n°: A;
2. Supérieur à 20 000 m° mais inférieur ou égal à
50 000 n° :E;
3. Supérieur à 1 000 m° mais inférieur ou égal à
20 000 m°: D.

cellules (1A à 1D et 4A à 4D) :
139 536 m°

relevant par ailleurs de la présente et 4A à 4D) de surface unitaire
nomenclature, des bâtiments destinés inférieure à 6000 m°
exclusivement au remisage de véhicules à 1510-1 A
moteur et de leur remorque et des Volume de l'entrepôt: 741 240 m°
établissements recevant du public.
Le volume des entrepôts étant: Quantité de matières

combustibles : 46 656 t
1. supérieur ou égal à 300 000 m°: A g
2. supérieur ou égal à 50 000 m°, mais inférieur
à 300 000 m':E
3. supérieur ou égal à 5 000 m°, mais inférieur à
50 000 m° : D

Papiers, cartons ou matériaux combustibles
analogues yÿ compris les produits finis
conditionnés (dépôt de), à l'exception des
établissements recevant du public. Le volume
susceptible d'être stocké étant : Volume global stocké dans les 8 20:

 

Bois ou matériaux combustibles analogues y
compris les produits finis conditionnés et les
produits ou déchets répondant à la définition de la
biomasse et visés par la rubrique 2910-A, ne
relevant pas dela rubrique 1531 (stockage de), à
l'exception des établissements recevant du public.  Volume global stocké dans les 8

cellutes ( 14 à 1D et 4A à 4D) :
139 536 m°  1532.1
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Le volume susceptible d'être stocké étant :
1. Supérieur à 50 000 m° : A
2. Supérieur à 20 000 m° mais inférieur ou égal
à 50 000 m°:Æ
3. Supérieur à 1 000 m° mais inférieur ou égal à
20 000 m° :D

 

 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs,
élastomères, résines et adhésifs synthétiques)
{stockage de).
Le volume susceptible d'être stocké étant :
1. Supérieur ou égal à 40 000 m°: À
2. Supérieur ou égal à 1 000 m° mais inférieur à
40 000 m':E
3. Supérieur ou égal à 100 m* mais inférieur à 1
000 m':D

Volume global stocké dans les 8
cellules (1A à 1D et 4A à 4D) :
116 280 m°

2662-1

 

Pneumatiques et produits dont 50 % au moins
de la masse totale unitaire est composée de
polymères (matières plastiques, caoutchoucs,
élastomères, résines et adhésifs synthétiques)
(stockage de) :
1. A l'état alvéolaire ou expansé tels que mousse
de latex, de polyuréthane, de polystyrène,etc.le
volume susceptible d'être stocké étant:
a) Supérieur ou égal à 45 000 n°;
b) Supérieur ou égal à 2 000 m° mais inférieur à

| 45 000 n°;
.| ce} Supérieur ou égal à 200 m° mais inférieur à 2
000 m°.

2. Dansles autres cas et pour les pneumatiques,
le volume susceptible d'être stocké étant:
a) Supérieur ou égal à 80 000 m°;
b) Supérieur ou égal à 10 000 m° mais inférieur à
80 000 m”;
c) Supérieur ou égal à 1 000 m° mais inférieur à
10 000 m°.

Volume global stocké däns les 8
cellules ( 1A à 1D et 4A à 4D) :

116 280 m°

2663-1-a

 

 
Pneumatiques et produits dont 50 % au moins
de la masse totale unitaire est composée de
polymères (matières plastiques, caoutchoucs,
élastomères, résines et adhésifs synthétiques)
{stockage de) :
1. A l'état alvéolaire ou expansé tels que mousse
de latex, de polyuréthane, de polystyrène, etc.le
volume susceptible d'être stocké étant:
a) Supérieur ou égal à 45 000 n°;
b) Supérieur ou égal à 2 000 m° mais inférieur à
45 000 m*;
c) Supérieur ou égal à 200 m° mais inférieur à 2
000 m°.

2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques,
le volume susceptible d'être stocké étant :
a) Supérieur ou égal à 80 000 n° ;

b) Supérieur ou égal à 10 000 m* mais inférieur à
80 000 m”;

c) Supérieur ou égal à 1 000 m° mais inférieur à
10 000 m°.

Volume global stocké dans les 8
cellules ( 1A à 1D et 4A à 4D):
116 280 m°

2663-2-a

 

Combustion à l'exclusion des installations
visées parles rubriques 2770 et 2771.
A. Lorsque l'installation consomme exclusivement,  Moteur diesel des sprinkler

(secours)  2910.A  NC
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seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de
pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon,
des fiouls lourds, de la biomasse telle que définie
au a ou au b (i) ou au b (iv) de la définition de
biomasse, des produits connexes de scierie issus

du b (v) de la définition de biomasse ou lorsque ta
biomasseestissue de déchets au sens de l'article
L 541-4-3 du code de l'environnement, à
l'exclusion des installations visées par d'autres
rubriques de la nomenclature pour lesquelles la
combustion participe à la fusion, la cuisson ou au
traitement, en mélange avec les gaz de
combustion, des matières entrantes, si la
puissance thermique nominale de l'installation
est:
1. Supérieure ou égale à 20 MW : À

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW :
D

  

 

 

Installation de compression fonctionnant à des
pressions effectives supérieures à 10° Pa et
comprimant ou utilisant des fluides inflammables
ou toxiques:

la puissance absorbée étant supérieure à 10 MW :
A

Compression d'air n'utilisant
aucun fluide inflammable ou
toxique

2920

 

Accumulateurs (ateliers de charge d'}).
La puissance maximale de courant continu
utilisable pour cette opération étant supérieure à
50 KW

2 locaux de charge
Total : 2 x 300 KW, soit untotal
de 600 kW

2925

 

Produits pétroliers spécifiques et carburants
de substitution essences et naphtas ;

kérosènes (carburants d'aviation compris) ;
gazoles (gazole diesel, gazole de chauffage
domestique et mélanges de gazoles compris) ;
fioul lourd ; carburants de substitution pour
véhicules, utilisés aux mêmesfins et aux mêmes
usages et présentant des propriétés similaires en
matière  d'inflammabilité et de danger pour
l'environnement.
La quantité totale susceptible d'être présente dans
les installations y compris dans les cavités
souterraines, étant :
1. Pour les cavités souterraines et les stockages
enterrés détection de fuite :
a) Supérieure ou égale à 2 500 t : A
b} Supérieure ou égale à 1 000 t mais inférieure à
2500t:E
c) Supérieure ou égale à 50 t d'essence ou 250 t
au total, mais inférieure à 1 000 t au total :D

2. Pourles autres stockages:
a) Supérieure ou égale à 1 000t:A
b) Supérieure ou égale à 100 t d'essence ou 500 t
au total, mais inférieure à 1 000 t au total :E

c) Supérieure ou égale à 50 t au total, mais
inférieure à 100 t d'essence et inférieure à 500 t
autotal : D

1 cuve de stockage d'environ 2
m°,soit une quantité stockée de
16t

4734

  Gaz à effet de serre fluorés visés à l'annexe | du
règlement (UE) n° 517/2014relatif aux gaz à effet
de serre fluorés et abrogeantle règlement (CE) n°
842/2006 ou substances qui appauvrissent la  Système de climatisation en

toiture
Capacité unitaire supérieure à 2

kg
Quantité cumulée < 300 Kg  4802  NC

  



 

 

à LE
 

 

couche d'ozone visées par le règlement (CE) n°
1005/2009 (fabrication, emploi, stockage).
2. Emploi dans des équipements clos en
exploitation.
a) Equipements frigorifiques ou climatiques (y
compris pompe à chaleur) de capacité unitaire
supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de fluide
susceptible d'être présente dansl'installation étant
supérieure ou égale à 300 Kg :D

 

  
 TT T

(1) AS installations soumises à autorisation susceptibles de donnerlieu à des servitudes d'utilité publique,
A : installations soumises à autorisation,

D installations soumises à déclaration,

€ installation soumise à contrôle périodique prévu à l'article L.512-11 du code del'environnement
NC: installations non classées.

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume desinstallations ou tes
capacités maximales autorisées.

Aucun produit dangereux (tels que définis parl'arrêté ministériel du 20 avril 1994 relatif à la classification et à l'étiquetage
des substances ou à tout autre texte venant s'y substituer) toxique ou nocif n'est stocké dansl'entrepôt.

La présence de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités del'exploitation.

Îl'est notammentinterdit de stocker, en dehors des volumes mentionnésci-dessus dans les différentes rubriques:
des produits dangereux nécessitant un stockage en local coupe-feu 2 heures,
desliquides inflammables et boissons alcoolisées de titre supérieur à 40 % en volume,
des bouteilles de gaz, des aérosols,
des produits toxiques pouvant présenter un danger pour l’environnement (engrais, produits phytosanitaires).

Aucun produit ou/et substance incompatibles entre eux ne sont stockés dans la même cellule.

ARTICLE1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sontsituées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

 

Commune Parcelle
Lambres Lez Douai 000 À 910
 

   
 

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de
l'établissement annexé au présent arrêté.

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES

L'établissement comprenantl'ensemble des installations classées et connexes, est organisé dela façon suivante :
>

Y
V
Y
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une zone de réception et expédition des marchandises constituée de 4 ateliers (70 325 m°- 2A,2B, 3A et 3B) dont 2
sont surmontés par des mezzanines (2 C et 3 C) munis de convoyeurs entièrement automatiques auxquels sont
suspendus des sacs de marchandises. Ces 4 ateliers comportent notamment des chaînes de tri manuelles, des
postes d'emballages et une trieuse automatiquement pourla sortie des marchandises;
8 cellules de stockage de matières combustibles : 4 cellules de part et d'autre de la zone de réception et expédition
des marchandises. Le stockage dans les cellules sefait en picktowers et étagères ou en rack de type palettier;
une zone de bureaux et de sanitaires ;
un réfectoire ;
des locaux techniques(local de charge, local compresseurs, local Sprinkler…);
des compacteurs à déchets;
uneaire à palette ;
des parkings VL/ PLdissociés;
une passerelle d'accès aux bureaux depuis le parking VL;
un poste de garde;
une zone de quai de chargement déchargement de part et d'autre du bâtiment;
de zones abritées pour fumeurs ;
d'équipements de gestion des eaux pluviales et incendie.



La superficie d'implantation totale du projet est d'environ 233 900 m°? (emprise foncière), dont :
> 98 700 m*° d'emprise au sol;

> 49 100 m° d'espacesverts (y compris bassinsd'infiltration);
> 78 900 m’ devoiries parking VL et parking PL ;
> ainsi que 2 bassins de rétention.

Le process est composé des différents services logistiques suivants :
entrée de marchandises (nouveaux produits, retours, et commandes mixtes) ;
stockage des marchandises en picktower, dans des racks « étagères » ou en rack de type palettier;
stockage des produits et fournitures d'expédition (en particulier cartons, feuilles papiers ou plastiques, etc.) dans des
contenants adaptés (selon nature de l'emballage : par exemple, suspension de sacs sur convoyeur automatisé) ;
préparation de commande (picking) manuelle ou automatique ;
emballage des produits; È
expédition des colis.V

Y
Y
O
N
N
Y

Un système de convoyeur pour le transport des conteneurs permet d'assurerle transport des marchandises, en faisant la
liaison :
- entre lesdifférents plans de circulation superposés d'une picktower;
- entre cellules de stockage ;

-- entre les cellules de stockage et les espaces de préparation de commande.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux
plans et données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation référencée n°A29906DDAE
Lambres_Bat C1_vdef_06042016, déposé en Préfecture du Nord le 08 avril 2016.
En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en
vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet sil'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou
n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES

Sans objet.

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature
à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à
la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE1.6.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R
512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tousles frais engagés à cette occasion sont supportés par
l'exploitant.

ARTICLE1.6.3, EQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dansles installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d'autorisation, d'enregistrement ou déclaration.

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise
en charge de l'exploitant.



ARTICLE1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l'environnement, pourl'application des articles R. 512-39-1
à R. 512-39-5,l'usage à prendre en compte est un usage industriel.
Lorsqu'uneinstallation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au
moins avant celui-ci.
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dèsl'arrêt de l'exploitation, la mise
en sécurité dusite. Ces mesures comportent notamment :

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de
stockage de déchets, celle des déchets présents surle site ;

e  desinterdictions ou limitations d'accès au site ;
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion;
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre,l'exploitant place le site de l'installation dans un étattel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du
présent article.

ARTICLE 1.6.7. VENTE DE TERRAINS

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations classées soumises à
autorisation y ont été exploitées. Il informe également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers et inconvénients
importants qui résultent de l'exploitation de ses installations.

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables,
et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités
territoriales, la réglementation surles équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. ,



 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des
instailations pour:

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ;
- prévenir en toutes circonstances,l'émission, la disséminätion ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de
l'environnement et des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

ARTICLE2.1.2. SUIVI DU FONCTIONNEMENT DES INSTALLATIONS

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l'exploitant
et ayant une connaissance de la conduite desinstallations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés
dansl'installation.

ARTICLE2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications
à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnementou d'arrêt momentané
de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté et de façon à maintenir le
niveau de sécurité. x

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES
CONSOMMABLES

ARTICLE2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommablesutilisés de manière courante ou
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs,
produits absorbantisetc.

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE2.3.1. PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des
installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

Pourl'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces verts, voies de circulation, …) l'exploitant met en
œuvre des bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le désherbage.

L'utilisation des insecticides et des pesticidesest interdite pourl'entretien des espaces verts et des aires étanchées.

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté
{peinture..…).

Des écrans de végétation sont mis en place.

Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement....).

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.



CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS

ARTICLE2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents
survenus du fait du fonctionnement de soninstallation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l'article L.514-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection desinstallations classées, un rapport d'incident est transmis par
l'exploitant à l'inspection desinstallations classées. 1} précise notammentles circonstances et les causes de l'accident ou
del'incident,les effets sur les personneset l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou
un incidentsimilaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA
DISPOSITION DE L'INSPECTION

ARTICLE2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUSÀ LA DISPOSITION DEL'INSPECTION

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants:
- le dossier de demande d'autorisation initial,
- les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non

couvertes par un arrêté d'autorisation,
- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation,
- les arrêtés préfectorauxrelatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation

relative aux installations classées pourla protection de l'environnement,
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ;

ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la
: sauvegarde des données.
Ce dossierest tenu à la disposition del'inspection desinstallations classées surle site durant 5 années au minimum.
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitant prend les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien desinstallations de manière
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment parla mise en œuvre de technologies propres,le
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notammentl'efficacité énergétique.

Les consignes d'exploitation de l'ensemble desinstallations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le
respect des dispositions du présent arrêté.

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brülés sont identifiés en qualité et
quantité.

ARTICLE3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pourla santé etla sécurité publique.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles
d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme,l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols
de poussières et de matières diverses :

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas
de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuventêtre prises enlieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Le site ne sera pas l'origine d'émissionsdiffuses ou canalisées de poussières.
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les prélèvements d'eau dansle milieu qui ne s'avèrent pasliés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours,
sont estimés aux quantités suivantes :

 

" Conso! il il
Origine de la ressource mneionnanels

 

 

 

annuelle

Nappe phréatique Aucun prélèvement autorisé
Réseau public 64 000 m'/an
Eaux pluviales de toiture alimentant Sanslimitation
une cuve de 20 m° pour l'usage
exclusif des sanitaires   
 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX

Aucun ouvrage de prélèvement dans un cours d'eau n'est autorisé.

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT

Des disconnecteurs ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sontinstallés afin d'isoler les réseaux
d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique.
Sur chaque branchementau réseau publique d'eau incendie, un clapet anti-retourestinstallé.

L'exploitant s'assure également de la déconnexion physique du réseau alimentantles chasses d'eau en eaux pluviales du
réseau d'alimentation en eau potable du site, conformément aux prescriptions de l'arrêté du 21 août 2008 relatif à la
récupération des eaux de pluie.

CHAPITRE4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tousles effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluentliquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme
à teursdispositions est interdit.
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou desinstallations serait compromise, il est interdit
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le
milieu récepteur.
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sontprivilégiés pourl'épuration des
effluents.

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tous les réseaux (eaux potables, eaux usées, eaux pluviales) et un plan de récolement desdits réseaux
sont établis parl'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont
tenus à la disposition del'inspection des installations classéesainsi que des services d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître :

l'origine et la distribution de l'eaud'alimentation,
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout
autre dispositif permettant un isolement avecla distribution alimentaire, ..)
-les secteurs collectés et les réseaux associés
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
- les ouvragesd'épuration interne avec leurs points de contrôle etles points de rejet de toute nature (interne ou
au milieu).

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le
temps aux actions physiques et chimiques deseffluents ou produits susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité : un contrôle de
l'étanchéité des réseaux d'assainissement est effectué au minimum tousles 5 ans.
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Ce contrôle est réalisé par inspection télévisée. Tout défaut d'étanchéité est soigneusement réparé. L'ensemble des
contrôles et des réparations fontl'objet d'un rapport. Ce rapport est tenu à disposition de l'inspection des installations
classées. En cas de défaut d'étanchéité, l'exploitant en informel'inspection des installations classées.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

ARTICLE4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNESÀ L'ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents.

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques

Par les réseaux d'assainissementdel'établissement ne transite aucun effluentissu d'un réseau collectif externe ou d'un
autre site industriel. 3

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement d'eaux pluviales de l'établissement par rapport à
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche,signalés et actionnables en toute circonstance localement
etou à partir d'un poste de commande. Leurentretien préventif et leur mise en fonctionnementsontdéfinis par consigne.

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d'effluentsviséesà l'article 4.3.5.

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de
traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de
rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par
simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles
nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non
visés parle présent arrêté sont interdits.

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance desinstallations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents
bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt desinstallations.
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour
réduire la pollution émise.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pourlimiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les
canauxà ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Article 4.3.4.1. Entretien et conduite des installations de traitement - dispositions générales

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche desinstallations de traitement des eaux polluées
ou susceptibles d'être polluées sont mesurés périodiquementet portés sur un registre.

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue.
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnementdes dispositifs de collecte, de traitement,
de recyclage ou de rejet des eaux,les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la
qualité des rejets auxquels il a été procédé. Ce registre, éventuellement informatisé, est tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées,

Les séparateurs d'hydrocarbures sont vérifiés semestriellement et, le cas échéant, après chaque événement pluvieux
important. lis sont curés une fois par an, au minima, afin de garantir une concentration en hydrocarbures inférieure à 1
mg/l.
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Lesfiltres type ADOPTA nécessitent un entretien constant et efficace afin de garantir un bon prétraitement des eaux. À ce
titre, une vidange de la zone de décantation et un nettoyage du filtre sont réalisés trimestriellement. Le filtre est changé
semestriellement.

Leslits de sable (partie superficielle) des bassins d'infiltration des eaux pluviales fontl'objet d'un soin particulier, Une
analyse, sur chaque bassin, de la teneuren polluants et du degré de colmatage est effectué tous les ans entre 0 à 10 cm
et entre 20 et 50 cm.

Les boues présentes dans la zone de décantation des bassins étanches sont vidangées tous les ans.

L'exploitant établit une procédure, tenue à la disposition de l'inspection desinstallations classées,fixant les modalités de
fonctionnement, d'entretien et de surveillance du bon fonctionnement de l'étanchéité des réseaux de collecte en
provenance des voiries lourdes, des pompes de relevage, des vannes d'isolement et des dispositifs équivalents présents
en sortie de chaque bassin étanche.

Lesrésultats de ces contrôles sont tenus à la disposition del'inspection des installations classées.

ARTICLE4.3.5. DÉFINITION ET LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Article 4.3.5.1. Identification des effluents

Leseffluents du site sont:

- les eaux usées à caractère domestique : il s'agit des eaux vannes et sanitaires, des eaux issues du
réfectoire et des eaux delavage des locaux administratifs et entrepôts. Elles sont envoyéesdirectement,
via un seul rejet, vers le réseau d'assainissement public de la collectivité pour être traitées dans la
station d'épuration de Douai. Leur volume est del'ordre de 64 000 m‘/an ;

- les eaux pluviales : on distingue 2 types d'eaux pluviales :

- les eaux pluviales de toitures non susceptibles d'être polluées : ces eaux sont traitées et
prises en charge au sein des 2 bassins d'infiltration localisés au Nord et au Sud du site. Le
volume respectif de chaque bassin est de 4 287 m” et de 3 779 m° ;

- les eaux pluviales de voiries lourdeset légères étanches, parking VL et PL étanches et quais
de livraisons étanches: ces eaux sont collectées par des grilles avaloirs munis de filtres type
ADOPTA et à décantation 240litres de sorte à assurer un prétraitement des eaux pluviales. La
surface active traitée par chaque bouche est d'un maximum de 500 m?. Les eaux sont ensuite
tamponnées dans 2 bassins dédiés situés au Nord et au Sud du site. Le volume respectif de
chaque bassin étanche est de 5 322 m° et de 3 200 m°. En sortie de chaque bassin étanche,
les eaux sontdirigées vers un séparateur hydrocarbures muni d'une alarme pour être ensuite
envoyéesvers les 2 bassinsd'infiltrations susvisés.

Les bassins étanches et d'infiltration sont dimensionnés pour une pluie d'occurrence centennale.

Des pompes de relevage sont installées entre les bassins étanches et les bassins d'infiltration. Ces pompes assurent un
débit de fuite de :

- 9.0!/s entre les bassins Nord,
- 5.11/s entre les bassins Sud.

Les réseaux de collecte des eaux pluviales detoiture sont dissociés du réseau de collecte des eaux de voiries.

Article 4.3.5.2. Autorisation de déversement (eaux usées)

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle
appartient le réseau public et l'ouvrage de traitementcollectif, en application de l'article L.1331-10 du code dela santé
publique.

Une autorisation de déversement au réseau public de la zone d'activité est établie entre l'exploitantet le gestionnaire de
cette zone. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet.

Nonobstantle respect du présent arrêté préfectoral, l'autorisation de déversementest accompagnée d'une convention de
rejet des eaux ; ces documents doivent mentionnertoutes les modalités relatives à la gestion desrejets aqueux issus du
site dont les eaux pluviales.

Ces documents sont tenusà la disposition de l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGESDE REJET

Article 4.3.6.1. Conception des bassins étanches et des bassins d'infiltrations

Les 2 bassins d'infiltration sont munis d'unfiltre à sable de 50 cm d'épaisseur.
Le fond utile du bassin d'infiltration Nord est au minimum de 26.3 m NGF, avec un filtre à sable de 25.8 à 26.3 m NGF.
Le fond utile du bassin d'infiltration Sud est au minimum de 26,5 NGF, avec unfiltre à sable de 26 à 26.5 m NGF.

La conception des bassins étanchesestfaite de manière à favoriserla décantation des eaux :
- entrée et sorlie des flux en eaux diamétralement opposéesvis-à-vis de la longueur des bassins,
- temps de séjour des eaux pluviales supérieur à 24 h pour une pluie décennale dans les bassins,
- une zone de décantation de 0.50m en amontdela sortie de chaque bassin ( garde d'eau d'une hauteur de 50
cm)

L'ensemble des installations de stockage, traitement et infiltration des eaux est conçu de telle façon qu'il est implanté à
une alitude supérieure à celle dutoit des plus hautes eaux tonnues de la nappe dela craie.
L'exploitant doit tenir à disposition de l'inspection des installations classées les documents utiles visant à démontrer le
respect de cesdispositions.

Les pompes de relevage présentes en sortie de chaque bassin étanche sont asservies au déclenchementde l'installation
de sprinklage. Elles peuvent être déconnectées localement (bouton d'arrêt d'urgence) afin de permettre la coupure de
l'alimentation électrique des pompes de relevage et d'assurer la rétention au sein des bassins étanches en cas d'incendie
ou de déversement accidentel.

Les cotes de rejet dans les bassins d'infiltration sont plus hautes que les cotes de sortie des eaux polluées des bassins
étanchesafin d'éviter d'alimenter les bassinsd'infiltration en cas d'arrêt des pompes de relevage.

En cas d'incendie avec utilisation de moyens d'extinction externes et afin de prévenir toute pollution du milieu naturel, les
bassins d'infiltrations doivent pouvoir être isolés de toutes arrivées d'eaux susceptibles d'être polluées.

L'emplacement del'arrêt d'urgence manuel des pompes de relevage et de tout autre dispositif d'isolement prévu au titre
duprésent article est clairement identifié sur l'ensemble des plans servant à la prévention des pollutions et à l'intervention
des Services d'incendie et de Secours. Un panneau clair permet égalementl'identification de cette déconnexion manuelle
sursite.

Article 4.3.6.2. Aménagement

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements
4.3.6.2.1.1 Aménagement des points de prélèvements -— dispositions générales
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure
(débit, température, concentration en polluant, ..).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.
Toutes ies dispositions doivent égalementêtre prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande
del'inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès, selon leurs
demandes, aux dispositifs de prélèvement qui équipentles ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

”4.3.6.21.2 Aménagement des points de prélèvements — dispositions particulièrés
Des regards de visite serontinstallés en amont de chaque bassin afin de permettre la prise d'échantillons représentatifs.
Ces regards fontl'objet d'un contrôle trimestriel. Les justificatifs liés à ces contrôles sont tenus à disposition de l'inspection
des installations classées.

4.3.6.2.2 Section de mesure
Ces points sont implantés dans une section dontles caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois,
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situésà l'aval et que l'effluentsoit suffisamment homogène.

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts:
- de matièresflottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directementou indirectement, des gaz

ou vapeurs toxiques,inflammables ou odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des
ouvrages.

Leseffluents doivent également respecterles caractéristiques suivantes:
- ne pas comporter des substances toxiques, nocives où néfastes dans des proportions capables d'entraîner la

destruction des poissons, de nuire à sa nutrition, à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire,
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- ne pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à favoriser la manifestation
d'odeurs et de saveurs.

ARTICLE4.3.8. EPANDAGE D’EAUX USEES OU RESIDUAIRES

L'épandage des eaux usées estinterdit.

ARTICLE4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION

Article 4.3.9.1. Eaux usées domestiques

Les eaux usées domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et notamment aux
différents critères définis dans la convention de déversement.

Article 4.3.9.2. Eaux pluviales avant déversement dans le bassin d'infiltration

La qualité des eaux avant déversement dans le bassin d'infiltration doit respecterles valeurs limites d'émission ci-dessous
définies:
 

Concenirations
maximales

Paramètres : moyennes sur

une période de 2
heures en mg/l
 

 

 

 

 

    
Mes 50

DCO 50
Zinc 9,10

Bore 0,30

Plomb 9.02
Hydrocarbures totaux 1
 

Les mesures sont réalisées selon les normes en vigueur.
*

La qualité del'eau infiltrée dans le milieu naturel est compatible avec les normes de potabilisation de l'eau destinée à la
consommation humaine,

ARTICLE 4.3.11. Valeurs limites d'émission des eaux de refroidissement

Les eaux de refroidissement provenant des groupes motopompes dans le local source pour le système d'extinction
automatique d'incendie sont rejetées dans le réseau des eaux vannes et usées et subissent le même traitement
conformément à la réglementation en vigueur que les eaux domestiques avant évacuation vers le réseau public.

CHAPITRE 4.4 SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DES EAUX SOUTERRAINES
(INFILTRATION DES EAUX PLUVIALES)

ARTICLE4.4.1. IMPLANTATION ET CONSTITUTION DU RÉSEAU PIÉZOMÉTRIQUE

Article 4.4.1.1. Implantation des piézomètres

Lorsdela réalisation d'un ouvrage de contrôle des eaux souterraines, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre
en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par
un aménagement approprié vis-à-vis desinstallations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. Pourcela,
la réalisation,l'entretien et la cessation d'utilisation des forages se font conformément à la norme en vigueur(NF X 10-999
ou équivalente).

L'exploitant surveille et entretient parla suite les piézomètres, de manière à garantir l'efficacité de l'ouvrage, ainsi que la
protection dela ressource en eau vis à vis de tout risque d'introduction de pollution par l'intermédiaire des ouvrages. Le
déplacement éventuel d'un piézomètre ne pourra se faire qu'avecl'accord de l'Inspection des installations classées et sur
la base del'avis d'un hydrogéologue expert.

Le niveau des têtes de chaque ouvrage de surveillance sera identifié selon le référentiel NGF de manière à pouvoir tracer
la carte piézométrique des eaux souterraines du site à chaque campagne. Leslocalisations de prise de mesures pour les
nivellements sont clairement signalisées sur l'ouvrage. Les coupes techniques des ouvrages et le profil géologique
associé sont conservés.

Article 4.4,1.2. Constitution du réseau de piézomètres

L'exploitant est tenu de réaliser une surveillance dela qualité des eaux de la nappe dela craie.
Cette surveillance est réalisée au moyen de 3 piézomètres dont un en amont hydraulique et deux en aval hydraulique des
bassinsd'infiltration.
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L'implantation des piézomètres est réalisée selon les recommandations d'un hydrogéologue expert.

L'exploitant doit être en mesure de justifier la bonne implantation du réseau piézométrique.

ARTICLE4.4.2. PROTECTION DU RÉSEAU PIÉZOMÉTRIQUE

Toutes dispositions sont prises pour signalerefficacement ces ouvrages de surveillance et les maintenir en bon état.

La profondeur de chacun des piézomètre est de 15 mètres minimum.ls sont réalisés en matériaux permettant de garantir
teur pérennité.
La tête des piézomètres doit se trouver dans un avant puits (ou un regard) maçonné ou tubé étanche, profond d'au moins
1,5m et surélevé d'au moins 0,2 m par rapport auterrain naturel à proximité. Le tubage du forage doit dépasser du fond de
l'avant puits (ou du regard) d'au moins 0,3 m pour éviterl'infiltration d'eau stagnante ou de suintement.
L'avant puits (ou le regard) doit être recouvert par un capot protecteur verrouillé ou cadenassé hermétiquement. Une aire
étanche, avec pente favorisantl'écoulement des éaux loin ‘de l'ouvrage, d'un mètre minimum de rayon doit être réalisée
autour de cet avant puits.
La section interne de chaque piézomètre doit permettre de descendre une petite pompe pour permettre le nettoyage avant
la réalisation des prélèvements.

ARTICLE4.4.3. CESSATION D'UTILISATION D'UN PIÉZOMÈTRE

En cas de cessation d'utilisation d'un piézomètre, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le
comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines.
Ces mesures devront être définies en liaison avec un hydrogéologue extérieur et soumises à l'approbation du préfet.
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TITRE 5 - DÉCHETS
 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conceplion, l'aménagement, et l'exploitation de ses
installations pour:

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la
conception,la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les
incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorerl'efficacité de leur utilisation ;

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre:
a) la préparation en vue dela réutilisation ;

b) le recyclage ;:

c) toute autre valorisation, notammentla valorisation énergétique;

d) l'élimination.

Cetordre depriorité peut être modifié si cela sejustifie compte tenu deseffets surl'environnementet la santé humaine,et
des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de
l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à assurer
leur orientation dansles filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont
définis parl’articte R. 541-8 du code de l'environnement

Les huiles usagées sont gérées conformémentaux articles R. 543-3 à R. 543-15'et R. 543-40 du code de l'environnement.
Dansl'attente de leur ramassage,elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code de
l'environnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de
l'environnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du code de
l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pourl'ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543-
195 à R. 543-201 du code de l'environnement.

ARTICLE5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES
DÉCHETS

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pourles populations avoisinantes etl'environnement.

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des
aires étanches et aménagées pourla récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées,

La quantité de déchets entreposés surle site ne dépasse pas les quantités suivantes La durée d'entreposage ne devra
pas excéder1 an lorsque les déchets doiventêtre éliminés, 3 ans lorsque les déchets doivent être valorisés.

ARTICLE5.1.4. DÉCHETS GÉRÉSÀ L'EXTÉRIEUR DEL'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant oriente les déchets produits dans desfilières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et L. 541-1
du code del'environnement.
NH s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations
destinataires des déchets sont régulièrementautorisées à ceteffet.

1! fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.
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ARTICLE5.1.5. DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

A l'exceptiondes installations spécifiquementautorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissementest
interdit.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets
sontinterdits.

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des
informations du registre est fixé enréférence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux
articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement.
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers LEE est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article R. 541-
45 du code de l'environnement. .
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectentles dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-64
et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste
mise à jourdes transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées.
L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006
concernantles transferts de déchets.

ARTICLE5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT

Les principaux déchets générés parle fonctionnement normal desinstallations sont les suivants:

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

Référence Désignation de la Nature du déchet Filières detraitement
nomenclature nomenclature réglementairement possibles

Annexesl et Il de {annexesII-A et I!-B Directive
l'article R541-8 du 2006/12/CE du 5 avril 2006)

Code de
l'Environnement Ê

13 05 01*
déchets solides Boues de séparateurs R1
provenant de d'hydrocarbures
dessableurs et de
séparateurs
eaufhydrocarbures

13 05 02*
Boues provenant Boues de séparateurs R1
de séparateurs d'hydrocarbures
eau/hydrocarbures

15 01 01 Emballages en Colis en carton détérioré ou produit
papier/carton lors d'un reconditionnement R1,R3

15 01 02 Emballages en Film étirable de palettisation
matières plastiques R1

15 01 03 Emballages en Palettes
bois R1,R3

15 01 06 Emballages en|Déchets assimilables à des
mélange ordures ménagères R1

16 06 01” Accumulateurs au Accumulateurs des chariots
plomb électriques R1, R4, R7,

20 01 21* Tubes fluorescents Tubes fluorescents
et autres déchets D10/RS
contenant du
mercure

20 01 35° Equipements Equipements électriques et
électriques et électroniques D10, R1, R4
électroniques mis
au rebut contenant
des composants
dangereux _autres  
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que ceux visés aux
rubriques 20 01
21* et 20 01 23°
 

 

20 01 36

 

Equipements
électriques et
électroniques mis
au rebut contenant
des composants
dangereux autres
que ceux visés aux
rubriques 20 01
21*, 20 01 23*, 20
01 35*  

Equipements
électroniques

électriques et

 

D10, R1, R4

 
 

* déchets dangereux

Les déchets, à l'exception des déchets banals, sont caractérisés par une analyse chimique de là composition globale et,
dans le cas de déchets solides, boueux ou pâteux éliminés en centres de stockage ou valorisés en travaux publics, par un
test delixiviation selon les normes en vigueur.
Cette caractérisation est renouvelée au minimum tous les deux ans, et après tout changement de procédé. Les analyses
effectuées dans le cadre d'une procédure d'acceptation préalable d'un déchet sur une installation de valorisation ou
d'élimination peuvent être prises en compte pour sa caractérisation.
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité
du voisinage ou de constituer une nuisance pourcelle-ci.
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par
lesinstallations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées
sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantierutilisés à l'intérieur de l'établissement,et
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur {les engins de
chantier doivent répondre aux dispositions desarticles R571-1 à R571-24 du Code de l'Environnement).

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pourle
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalementd'incidents graves
ou d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux
valeurs admissibles fixées dans le tableau suivant, dans les zones à émergence réglementée.

 

 

 

 

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour la période
les zones à émergence réglementée (incluant le bruit! allant de 7h à 22h, sauf dimanches et allant de 22h à 7h, ainsi que les

de l'établissement) jours fériés dimancheset jours fériés

Supérieur à 35 dB{A) et inférieur ou
égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB{A) 5 dB(A) 3 dB(A)    
 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour
les différentes périodes dela journée :
 

PERIODEDE JOUR PERIODEDE NUIT

 

 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,
{sauf dimancheset jours fériés) {ainsi que dimanches eljours fériés)

Niveau sonorelimite admissible 70 dB{A) 60 dB(A)

   
 

Dansle cas où le bruit particulier de l'étabiissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du
23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition n'excède pas 30 % de la durée de
fonctionnement del'établissement dans chacunedes périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

ARTICLE6.3.1. VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes,les points de contrôle,les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires
émis seront déterminés suivantles spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23
juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées.
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 7.1.1. DÉFINITIONS

Au sens du présent arrêté, on entend par :
Entrepôt : installation composée d'un ou plusieurs bâtiments pourvus à minima d'unetoiture,
Cellule : partie d'un entrepôt couvert compartimenté, destinée au stockage
protégé : espace dans lequel le personnel est à l'abri des effets du sinistre. 1l est constitué par un escalier
encloisonné ou par une circulation encloisonnée.Les cellules adjacentes constituent également des espaces protégés.
Hauteur: la hauteur d'un bâtiment d'entrepôt est la hauteur au faîtage, c'est-à-dire la hauteur au point le plus haut de la
toiture du bâtiment (hors murs séparatifs dépassanten toiture).
Bandesdeprotection : bandes disposées surles revêtements d'étanchéité le long des murs séparatifs entre cellules,
destinées à prévenir la propagation d'un sinistre d'une cellule l'autre parla toiture.

Réaction résistanceconstruction,indice toiture, : définitions
des arrêtés du 21 novembre 2002 modifié relatif à la réaction: au feu des produits de construction et d'aménagement, du
22 mars 2004 relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et d'ouvrages et du 14 février 2003
relatif à la performance destoitures et couvertures detoiture exposées à un incendie extérieur
Matières_dangereuses: substances ou mélanges visés à l'article 3 du règlement (CE) no 1272/2008 du Parlement
européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et
des mélanges, modifiant et abrogeant les directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et modifiant le règlement (CE)
n°1907/2006
Mezzanine : surface en hauteur qui occupe au maximum 50 % (ou 85 % pourle cas du textile) de la surface du niveau
inférieur dela cellule et qui ne comporte pas de local fermé.
Niveau : surface d’un même plancher disponible pour un stockage ou une autre activité dee l'entrepôt.
reproduits empilés les uns sur les autres. »
Produits stockés en vrac : produits nus posés au sol en tas.
en: produits stockés sur unepalette disposée dans des räteliers (souvent dénommésracks).
Structure : éléments qui concourent à la stabilité du bâtiment tels que les poteaux, les poutres, les planchers et les murs
porteurs.

Support.decouverture : tous les éléments reposant surla structure concourant au couvert du bâtiment.
Niveauréférence : le niveau de référence est celui de la voirie interne ausite située au pied du bâtiment et desservant

la construction utilisable parles engins des services d'incendie et de secours. S'il y a deux accès par des voies situées à
des niveauxdifférents, le niveau de référence est déterminé parla voie la plus basse.

ARTICLE 7.1.2. IMPLANTATION

L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin de garantir le respect desdistances d'effets calculées dans le cadre du
Dossier de Demande d'Autorisation d'Exploiter.

Les parois extérieures del'entrepôt ou les éléments de structure sont implantés à une distance minimale de 20 mètres de
l'enceinte del'établissement.

A l'exception du logement éventuel pourle gardien de l'entrepôt, l'affectation même partielle à l'habitation est exclue dans
les bätiments.

ARTICLE 7.1.3. TAILLE DES CELLULES

La taille des surfaces des cellules de stockage doit être limitée de façon à réduire la quantité de matières combustibles en
feu et à éviter la propagation du feu d'unecellule à l'autre.

La surface maximale des cellules est de 6 000 mètres carrés en présence de système d'extinction automatique
d'incendie.

La surfacetotale utile de stockage est de 41 180 m°. La hauteurau faïtage est de 18 m.
Les cellules sont au nombre de 8.
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ARTICLE 7.1.4. AFFECTATION DES CELLULES
 

T

 

 

 

 

 

  

  

  

  

     

Rubriques |Surface de|Volume de|Masse de|Volume en m’|Volume en m
concernées |stockage en|classement |combustible maximum de maximum de

m? 4510enm? |(1510)ent produits stockés produits stockés
relevant des relevant des
rubriques 1530- rubriques 2662-
1532 2663

Cellute 1A 1510/1530/ |4 333 77 994 5 184 16 524 13770

Cellule 1B 1532/ 5737 103 266 6 480 18 360 15 300

Cellule 1C 2662/26263 |5737 103 266 6 480 18 360 15 300

Cellule 1D 4633 83 394 . [5 184 16 524 13770

Cellule 4A 4 633 83 394 5 184 16 524 13 770

Cellule 4B 5737 103 266 6 480 18 360 15 300

Cellule 4C 5 737 103 266 6 480 18 360 15 300

Cellule 4D 4 633 83 394 5 184 16 524 13 770

Total 41 180 741 240 46 656 139 536 116 280       
ARTICLE 7.1.5. LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un
sinistre pouvant avoir des conséquencesdirectes ou indirectes surles intérêts mentionnés l’article L. 511-1 du code de
l'environnement. z,

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquantces risques.
Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.
En outre, les accès des emplacements dans lesquels peuvent se former des atmosphères explosives sontsignalées.

ARTICLE 7.1.6. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. ll dispose notamment d'un registre indiquantla nature et la quantité
des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la
natureet les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité.

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et
de secours et del'inspection des installations classées.

ARTICEE 7.1.7. CLÔTURE

L'établissement est efficacement clôturé. La clôture, d'une hauteur minimale de deux mètres, doit être suffisamment
résistante afin d'empêcher toute intrusion surle site.

ARTICLE 7.1.8. CONTRÔLE DES ACCES

Lesinstallations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée.
Une surveillance est assurée en permanence.
Une détection anti-intrusion est mise en place au niveau des portes extérieures présentes surl'ensemble du bâtiment.

ARTICLE 7.1.9. CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la connaissance
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoirlibre accès aux installations.

ARTICLE 7.1.10. ETUDE DE DANGERS

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers.
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées
dans l'étude de dangers.
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ARTICLE 7.1.11. SURVEILLANCE EN DEHORS DES HEURES D'EXPLOITATION ET D'OUVERTURE

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture du bâtiment, une surveillance de celui-ci, par gardiennage ou
télésurveillance, est mise en place en permanence afin de permettre notammentl'accès des services de secours en cas
d'incendie.

ARTICLE 7.112. ATTESTATION DE CONFORMITÉ

Avant la mise en service de l'entrepôt, le bénéficiaire de l'autorisation transmetau préfet uneattestation de conformité aux
dispositions de l'arrêté ministériel du 05 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis
à autorisation sousla rubrique 1510 et du présent arrêté préfectoral d'autorisation.
Cette attestation est établie par ses soins, le cas échéant avecl'appui d'un bureau de contrôle ou d'une société de
vérification.

CHAPITRE7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES DES CELLULES DE
STOCKAGE ET LOCAUX ANNEXES DE L’ENTREPOT

ARTICLE 7.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

De façon générale,les dispositions constructivesvisent à ce quela ruine d'un élément (murs,toiture, poteaux, poutres par
exemple) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de
stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pas l'effondrement de la structure vers
l'extérieur de la première cellule en feu.

En vue de prévenir la propagation d'un incendie à l'entrepôt ou entre parties de l'entrepôt, celui-ci vérifie les conditions
constructives minimales suivantes:

- les murs extérieurs sont construits en matériaux A2s1d0 (incombustible MO), sauf si le bâtiment
est doté d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie ;

- les éléments de support de toiture sont réalisés en matériaux MO (A2s1d0) et l'isolant thermique
(s'il existe) est réalisé en matériaux A2s1d0 (MO) ou A2s1d1 (M1) de pouvoir calorifique supérieur
({PCS) inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. Cette disposition n'est pas applicable si la structure porteuse
est en lamellé-collé, en bois massif ou en matériaux reconnus équivalents par le comité d'étude et
de classification des matériaux et éléments de construction par rapport au risque incendie (CECMI).
Parailleurs,la toiture et la couverture detoiture satisfontla classe BROOF(t3);

- la stabilité au feu de la structure est d'une heure (R6O0);

- les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, dans le cas de planchers situés à plus de 8
mètres du sol intérieur et considérés comme issues de secours, sont encloisonnés par des parois
coupe-feu de degré 1 heure (RE60) et construits en matériaux MO (A2s1d0).
Ils doivent déboucherdirectementà l'air libre, sinon sur descirculations encloisonnées de même
degré coupe-feu y conduisant.
Les blocs-portesintérieurs donnant sur ces escaliers sont E60 (pare-flamme de degré 1 heure) et
munis de ferme porte;

- les ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu de degré 2
heures (REI120) ousitués dans un local distant d'au moins 10 mètres des cellules de stockage.
Les portes d'intercommunication sont REI120 (coupe-feu de degré 2 heures) et sont munies d'un
ferme-porie ;

les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de « quais » destinés à accueillir le
personneltravaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local clos
distant d'au moins 10 mètres des cellules de stockage, ou isolés par des parois, un plafond et des
portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous REI120 (coupe-feu de degré 2
heures), sans être contigus avec lescellules où sont présentes des matières dangereuses;

- les locaux à risques particuliers doivent être isolés par des murs, planchers et des portes
d'intercommunication munies de ferme-portes au moins RE1120 (coupe-feu de degré 2 h). Ces
locaux sont : locaux avec compresseurs, locaux de charge, locaux électriques (transformateurs),
locaux techniques sprinklers et local maintenance ;

- les murs séparatifs entre les cellules et tous les autres locaux (locaux techniques, bureaux, ….)
sont REI 120 avecrétablissement du degré coupe-feu pour toute traversée de parois par portes,
portes coulissantes, trappes, …

- toutesles portes,intérieures et extérieures sont repérables par des inscriptions visibles en toutes
circonstanceset leur accès clairementbalisé ;
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- le sol des aires et locaux de stockage est de classe A1

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, produire de
gouttes enflammées. [ls satisfont à la classe dO

- les matériaux susceptibles de concentrerla chaleur pareffet optique sontinterdits.

ARTICLE 7.2.2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

Article 7.2.2.1. Caractéristiques des façades des cellules

Afin de contenir le flux thermique de 5 kW/m? à l'intérieur des limites du site, les parois extérieures des cellules de
stockage sont constituées d'écrans thermiques de degré REIY 120 sur toute leur hauteur à l'exception des portes
d'amenées d'air et des ouvertures permettant l'éclairage naturel dans les cellules (ces ouvertures représentent une
surfaceinférieure à 10% de la surface de l'écran considéré).

ARTICLE 7.2.3. COMPARTIMENTAGE

L'entrepôt est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles en feu lors d'un
incendie.

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d'un incendie d'une cellule de stockage à l'autre.

Pouratteindre cet objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes:

les parois qui séparent les cellules de stockage doiventêtre des murs REI120 (coupe-feu de degré minimum 2
heures),

les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, sont
rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs;

les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs (baies, convoyeurs, passage de gaines, câbles
électriques et canalisation, portes,etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement assurant
un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs. Les fermetures sont associées
à un dispositif asservi à la détection automatique d'incendie assurantleur fermeture automatique. Ce dispositif
est aussi manœuvrable à la main, que l'incendie soit d’un côté ou de l'autre de la paroi.

lorsque des convoyeurs traversent des murs coupe-feu, ces ouvertures sont systématiquement équipées d'une
porte coupe-feu El 120 munie d'un dispositif autonome de déclenchement (DAD), et d'un dispositif
automatique de détection de part et d'autre du mur afin d'éviter qu'un bac ne se bloque empêchant la
fermeture des portes coupe-feu entre 2 cellules en cas d'incendie ;

les portes communicantes entre les cellules doivent être El120 (portes coulissantes coupe-feu de degré 2
heures) et munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d'autre
du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par
desobstacles ;

tes parois séparatives doivent dépasserd'au moins À mètre la couverture au droit du franchissement;

la toiture doit être recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et
d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2s1d0 ou comporte en surface une feuille
métallique A2s1d0;

si les murs extérieurs n'ont pas un degré coupe-feu 1 heure (REI60), les parois séparatives de ces cellules
sont prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou de 0,50 mètre en saillie de la
façade dans la continuité dela paroi;

les stockages éventuels situés à l'extérieur des locaux doivent être séparés des parois extérieures par un
espace libre de 5 mètres minimum ;
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ARTICLE 7.2.4. DÉGAGEMENTS - ISSUES DE SECOURS

Conformément au chapitre 1.7 du présent arrêté, l'exploitant respecte le code du travail en matière d'évacuation du
personnel et notammentses articles R.4216-2, R.4216-5 à R.4216-12 afin de permettre une évacuation rapide et dans des
conditions de sécurité maximale de l’ensemble des occupants.

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant:
- de plus de 50 mètres effectifs (parcours d’une personne dans les allées) del'une d'elles
- de 25 mètres dansles parties de l’entrepôt formant cul-de-sac.

Ces distances sont calculées en tenant compte des aménagementsintérieurs (passerelles, paletiers etc.)

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt où sur un ‘espace protégé, dans deux directions opposées, sont
prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1 000 m’. En présence de personnel, ces issues ne
sont pas verrouillées.
Ces portes sont munies de ferme porte et s'ouvrent par une manœuvre simple.
Dans tes zones pourlesquelles plus de 50 personnestravailleront, ces portes s'ouvrent dans le sens de la sortie.

ll y a lieu de signaler et baliser les issues normales et de secours qui doivent être libres d'accès en permanence. De
même,tous les dégagements sont fléchés, balisés et signalés.
Dans l'entrepôt, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la
circulation etl'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre.

ARTICLE 7.2.5. CANTONS DE DÉSENFUMAGE

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 m? et d'une
longueur maximale de 60 mètres.
Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés en matériaux MO (A2s1d0) (y compris leurs
fixations) et stables au feu de degré un quart d'heure (R15), ou par la configuration de la toiture et des structures du
bâtiment.

ARTICLE7.2.6. DÉSENFUMAGE- EXUTOIRES DE FUMÉES

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et des
chaleurs (DENFC).
Un DENFCde superficie utile comprise entre 0,5 et 6 m° est prévu pour 250 m* de superficie projetée de toiture.
Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de
stockage.
Lesdispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle.
La surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de
désenfumage.

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou depuis la zone de
désenfumage ou la cellule à désenfumer dansle cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules.

Les dispositifs d'ouverture de désenfumage sont regroupés par canton et en deux points opposés de sorte que
l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les commandes.
Ces commandes d'ouvertures manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des
cellules de stockage.

Les DENFC,enréférence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présententles caractéristiques suivantes :
- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ;
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ;
- classification de la surcharge neige à l'ouverture : SE 250 (25 daN/m’) pour des altitudes inférieures ou égales à 400
mètres et SL 500 (50 daN/m?) pourdes altitudes comprises entre 400 et 800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la
région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent
l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des
dispositions constructives empêchantl'accumulation de la neige;
- classe de température ambiante T(00):
- classe d'exposition à la chaleur B 300.

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le système
d'extinction automatique s'il existe.

En présence d'un système d'extinction automatique,les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de
telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de l'extinction
automatique.
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ARTICLE 7.2.7. AMENÉESD’AIR FRAIS

Des amenéesd'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sont
réalisées soit par des ouvrants en façade,soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules
à désenfumer donnant surl'extérieur.

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

ARTICLE 7.3.1. SURVEILLANCEDE L’INSTALLATION

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des
dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions
à mettre en œuvre en cas d'incident.

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l’accèslibre aux installations.

ARTICLE 7.3.2. ORGANISATION DU STOCKAGE DANS LES 8 CELLULES

Article 7.3.2.1. Répartition des différentes catégories de produits

Seuls les produits classables sousles rubriques 1510, 1530, 1532, 2662 et 2663 sont autorisés à être stockés dansles 8
cellules.

Article 7.3.2.2. Stockage en masse ou en vrac

Le stockage de matières en vrac n’est pas autorisé.

Les matières conditionnées en masse (sac, palettes, etc.) entrant sous la rubrique 1510 forment des îlots limités de la
façon suivante :
- __- surface maximale desflots au sol : 500 m°;

- hauteur maximale de stockage: 8 mètres maximum ;
- distance entre deux flots : 2 mètres minimum ;
- une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la toiture ou le plafond, ou
de tout système de chauffage. Cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire au bon fonclionnement
du système d'extinction automatique d'incendie.

Le stockage est séparé d'une distance minimale de 1 mètres par rapport aux parois et aux éléments de structure de
l’entrepôt.

Le stockage en masse de produits relevant des rubriques 2662 et 2663 est organisé de telle façon qu’au minimum le tiers
de la surface au sol n'est en aucun cas utilisée à des fins de stockage. Des passageslibres, d'au moins deux mètres de
largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque îlot, de façon faciliterl'intervention
des services de sécurité en cas d'incendie.

Dans le cas de stockage en masse de produits dont 50% de la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état
alvéolaire ou expansé, le stockage est divisé en îlots dont le volume unitaire ne doit pas dépasser 1 200 m° en présence
de système d'extinction automatique d'incendie. Dans tous les autres cas, le stockage est divisé en flots dont le volume
maximal est de 2 000 m° en l'absence de système d'extinction automatique d'incendie. Ce volume est porté à 4000 m° en
présence de système d'extinction automatique d'incendie.

Le stockage de matières dangereuses n'est pas autorisé.

Article 7.3.2.3. Stockage en racks

Les matières stockées en rayonnage ou en paletier respectent une distance minimale de 1 m entre le sommet des
stockageset la base de la toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance
minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique incendie présent dans chaquecellule.

La fermeture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênée par des obstacles.

Lorsque les produits stockés relèvent des rubriques 1530 et/ou 1532, la hauteur de stockageestlimitée à 15 m.
Lorsqueles produits stockés relèvent des rubriques 2662 et/ou 2663,la hauteur de stockage est limitée à 12.5 m.

Article 7.3.2.4. Stockage sur Picktowers

7.3.2.4.1 Définition et caractéristiques de construction
Une « picktower » est une structure métallique de stockage constituée de plusieurs « niveaux » ou plans de circulation où
sont stockés des articles accessibles aux préparateurs de commande.
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Sur chaqueplan decirculation, des étagères sontinstallées afin de permettre le stockage desdifférents produits dans des
emplacementsindividuels. Les plateaux des étagères peuvent être ajustés en hauteur afin de répondre à la nature des
produits stockés. Les produits sontlivrés et enlevés manuellementdes picktowers.
Les supports varient en fonction des produits stockés:

- étagères de rangement de produits en boîtes,
- supports pour suspension surcintres.

Les passages pour piétons sont réalisés entre les étagères définissant ainsi les allées. Les plans de circulation sont
constitués de bois ou de métal et la structure porteuse est constituée d'acier.

Les préparateurs de commandes accèdent aux différents plans de circulation des picktowers par des escaliers et/ou des
ascenseurs, Chaque plan de circulation est desservi par un escalier. Les picktowers sont aussi équipés de monte-charge
que seules les marchandises peuvent emprunter. Ces derniers permettent de transporter des palettes ou des chariots de
produits entre les différents plans de circulation.

Un système de convoyeur pourle transport des conteneurs permet d'assurerle transport des marchandises en faisantla
liaison:

- entre les différents plans de circulation superposés d'une picktower;
- entre cellules de stockage;
- entre les cellutes de stockage et les espaces de préparation de commande.

Le stockage en « picktowers » se fait sur 4 hauteurs de stockage (sol +3), dont le dernier niveau de plancher se situe à
moins de 8 mètres du sol du rez-de-chaussée. L'emprise de chaque hauteur de stockage représente moins de 50 % de la
surface de la cellule.
Les 50 % de surface restante sont utilisés avec un mode de stockage sur palettier.

7.3.2.4.2 Etude
Avant mise en service des picktowers, qui occuperont au maximum 50% de la surface du niveau inférieur dela cellule,
l'exploitant démontre par une étude d'ingénierie sécurité incendie que ces picktowers n'engendrent pas de risque
supplémentaire, notamment pourla sécurité des personnes et qu'elles ne gènent pas le désenfumage en cas d'incendie.

D

Cette étude d'ingénierie sécurité incendie a pour objectifs de s'assurer que la cinétique d'incendie est compatible avec
l'évacuation des personnes etl'intervention des services de secours, en prenant en comptela tenue de la structure et des
aménagements, le nombre maximal de personnels présents, les positions des issues de secours (notammentle respect
des distances prévues par l'anicle 16 de l'arrêté ministériel du 05/08/2002 précité), l'impact de l'aménagement des
picktowers sur le désenfumage et sur les performancesde l'installation de protection incendie. Le cas échéant, elle devra
proposer des solutions de mise en conformité (renforcement des structures des picktowers, de leur aménagement,
solutions pour améliorer le désenfumage,la protection incendie, les chemins d'évacuation, ..).

Cette étude doit également démontrer le non-effondrement vers l'extérieur de la première cellule en feu, ainsi que
l'absence de ruine en chaîne, Une modélisation des nouveaux flux thermiques avec une cartographie et un tableau de
synthèse desdistances d'effets seront également présentés.

En cas de stockage de produits relevant des rubriques 2662 etfou 2663 en picktowers, l'exploitant est en mesure de
justifier que le désenfumage et le sprinklage (notamment auniveau de la pression d'eau) restent adaptéslors du stockage
de ces produits.

Cette étude, ainsi que la justification de la conformité des installations (sprinklage et désenfumage) avec les produits 2662
etou 2663 stockés, sont transmis à l'Inspection des installations classées et au SDIS avant mise en service des
picktowers.
Au vu des conclusions de ces documents, des essais de désenfumage pourrontêtre réalisés avant mise en service des
picktowers.

7.3.2.4.3 Localisation :
Toutesles cellules pourront être équipées de « picktower».

7.3.2.4.4 Dispositionsrelatives à l'évacuation
Conformément au chapitre 1.7 du présent arrêté, l'exploitant respecte le code du travail en matière d'évacuation du
personnel et notamment ses articles R.4216-2, R.4216-5 à R.4216-12 afin de permettre une évacuation rapide et dans des
conditions de sécurité maximale de l'ensemble des occupants.

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pasdistant:
- de plus de 50 mètreseffectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l'uned'elles
- de 25 mètres dans les parties del'entrepôt formant cul-de-sac.

Cesdistances sont calculées en tenant compte des aménagements intérieurs (passerelles, paletiers etc.)

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont
prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1 000 m”°. En présence de personnel, ces issues ne
sont pas verrouillées.
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Ces portes sont munies de ferme porte et s'ouvrent par une manœuvre simple.
Dansles zones pourlesquelles plus de 50 personnestravailleront, ces portes s'ouvrent dans le sensdela sortie.

I y a lieu de signaler et baliser les issues normales et de secours qui doivent être libres d'accès en permanence. De
même,tousles dégagements sont fléchés, balisés et signalés.
Les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pourfaciliter la circulation etl'évacuation
du personnel ainsi quel'intervention des secours en cas desinistre.

Article 7.3.2.5. Stockage de matières dangereuses

Le stockage des matières dangereuses n'est pas autorisé.

ARTICLE 7.3.3. TRAVAUX ‘

Article 7.3.3.1. Délivrance des permis d'intervention et permis de feu

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1.4, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être
effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » (pour uneintervention sans flamme et sans source de chaleur)
et éventuellementd'un « permis de feu » (pour uneintervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une
consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures
appropriées.

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par
l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée.

Lorsqueles travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis
de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise
extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Dansles parties de l'installation présentant desrisques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une
forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est
affichée en caractères apparents.

Aprèsla fin des travaux et avantla reprise de l'activité, une vérification des installations doit ètre effectuée parl'exploitant
ou son représentant ou le représentant del'éventuelle entreprise extérieure.

Article 7.3.3.2. Contenu des permis d'intervention et permis de feu

Le permis rappelle notamment:
- les motivations ayant conduit à sa délivrance,
- la durée de validité,
- la nature des dangers,
- le type de matériel pouvant être utilisé,
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et
d'explosion,la mise en sécurité des installations,
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte
(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuantles travaux
- les mesures de contrôle avant et après opération

ARTICLE7.3.4. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS

L'exploitant assure ou fait effectuerla vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre
l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple)
ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformémentaux référentiels en vigueur.
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les
suites données à ces vérifications.

ARTICLE 7.3.5. CONSIGNES

Article 7.3.5.1. Consignes d'exploitation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du
présentarrêté sont établies, tenues à jour et affichées dansleslieux fréquentés parle personnel.

Ces consignes indiquent notamment :
- l'interdiction de fumer
- l'interdiction de tout brülageà l'air libre
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont
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susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur
l'environnement,la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation
- l'obligation de « permis d'intervention » ou « permis de feu »
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation,
chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ;
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des

services d'incendie et de secours.

ARTICLE7.3.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS- DÉCHARGEMENTS

l'estinterdit de stocker surle site des produits dangereux.

ARTICLE 7.3.7. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection desinstallations classées les éléments justifiant que ses installalions

électriquessontréalisées conformément aux règles en vigueur.

Les installations électriques sont entretenues en bonétat et contrôlées aprèsleurinstallation ou suite à modification. Elles

sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. Les justificatifs de maintenance et de vérification

annuelle sont tenusà dispositions del'inspection des installations classées.

Lesdispositions ci-dessus s'appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position

de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale.

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pourla sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre

n'entraîne pasla destruction simultanée del'ensemble des réseaux d'alimentation.

Les gainagesélectriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation de fuite

et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits

présents dansla partie de l'installation en cause.

A proximité d'au moins une issue estinstallée un interrupteur central, bien signalé, permettant de couperl'alimentation

électrique générale ou de chaque cellule.

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieurde l'entrepôt, sontsitués dans des locaux

clos largement ventilés et isolés du stockage par des parois et des portes résistantes au feu. Ces parois sont REI 120 et

ces portes EI2 120C.

ARTICLE7.3.8. ECLAIRAGE

Les matériaux utilisés pourl'éclairage naturel ne produisent pas,lors d'un incendie, de gouttes enflammées.

Dansle cas d'un éclairäge artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé.

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en

cas d'éciatement de l'ampoule,tous les éléments soient confinés dans l'appareil.

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont

protégés contre les chocs.

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement.

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIFS DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.4.1. PROPRETÉ ET NETTOYAGEDU SITE

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de

matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de netioyage doit être adapté aux risques présentés

perles produits et poussières.
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ARTICLE 7.4.2. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé,les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnelintérimaire,
reçoivent une formation surles risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accidentet, sur
la mise en œuvre des moyens d'intervention.
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.
Cette formation comporte notamment:

- toutes les informations utiles surtes produits manipulés,les réactions chimiques et opérations de fabrication
mises en œuvre,

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté,

ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité,
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à

l'intervention surcelles-ci pour le personnel concerné
- une sensibilisation sur le comportement humain-et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction

face au dangerpourle personnel concerné.

A ce titre, l'établissement dispose d'une équipe d'intervention interne spécialement formée à la Première Intervention, à
l'évacuation du personnel, à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens de Première
Intervention.

ARTICLE 7.4.3. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES

Dans les parties del'installation mentionnéesà l'article 7.1.5 et recensées comme pouvant être à l'origine d'une explosion,
les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19
novembre 1996 susvisé.

ARTICLE 7.4.4. VENTILATION DES LOCAUX

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation
d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des
immeubles habités ou occupés par destiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteursuffisante compte
ténu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriserla dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-
dessus du faîtage.
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de
manière à favoriser au maximum l'ascension etla dispersion des poliuants dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation de
chapeaux est interdite).

ARTICLE7.4.5. SIGNALISATION

La norme NF X 08-003 de décembre 1994 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée afin de
signaler les emplacements:

- des moyens de secours

- des stockages présentant des risques

- des locaux à risque

- des boutons d'arrêt d'urgence

ARTICLE 7.4.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

L'exploitant respecte la réglementation en vigueur et notamment les disposions de la section lil : Dispositions relatives à
la protection contre la foudre de l'arrêté du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
installations classées pourla protection del'environnement soumises à autorisation.

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection de l'environnement l'analyse du risque foudre, l'étude
technique,la nolice de vérification et de maintenance,le carnet de bord etles rapports de vérifications,

ARTICLE 7.4.7. PROTECTION CONTRE LE RISQUE SISMIQUE

L'exploitant respecte la réglementation en vigueur et notamment les disposions de la section 11 : Dispositionsrelatives aux
règles parasismiques applicables à certaines installations del'arrêté du C4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques
accidentels au sein des installations classées pourla protection del'environnement soumises à autorisation
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CHAPITRE 7.5 INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DES SECOURS

Article 7.5.1.1. Plan d'Opération Interne (POI)

L'exploitant établit un Plan d'Opération Interne.

Le POI définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires que l'exploitant doit
mettre en œuvre pour protégerle personnel, les populations et l'environnement.

Ce POIest établi avant la mise en service du bâtiment.

Le plan d'opération interne définit également les mesures d'urgence qui incombent à l'exploitant sous le contrôle de
l'autorité de police et les obligations de celui-ci en malière d'information et d'alerte des personnes susceptibles d'être
affectées par un accident, quant aux dangers encourus, aux mesures de sécurité et au comportementà adopter.

Article 7.5.1.2. Contenu du Plan d'Opération Interne

Ceplan doit être facilement compréhensible. Il doit contenir a minima :

- des plans simples de l'établissement sur lesquels figurent les zones à risques particuliers (zones où une
atmosphère explosive peut apparaître, stockages de produits inflammables, toxiques, comburants…..) ;
- l'état des différents stockages (nature, volume...);
- l'identification des organes de coupure des alimentations en énergie et en fluides (électricité, gaz, air
comprimé...) ;
- les moyens de détection et delutte contre l'incendie;
- les réseaux d'eaux usées (points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure,
vannes manuelles et automatiques) et les réseaux d'eaux pluviales (dont les bassins de rétention étanches et
d'infiltration).

Lesfiches de données de sécurité de l'ensemble des produits présents sursitedoivent figurer dans un classeur annexé
au POI.

Article 7.5.1.3. Communication du Plan d'Opération Interne

Le POI doit être soumis, pour approbation, au Service Départemental d'incendie et de Secours, Groupement 5, Service
Prévision — Centre d'incendie et de Secours de Douai-waziers — 53 rue Maurice FACON — 59119 WAZIERS

Ce plan est transmis, avant la mise en service du bâtiment à Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement de
l'Aménagement et du Logement (2 exemplaires), à Monsieurle Directeur Départemental des Services d'Incendie et de
Secours du Nord, Sous-Direction Prévision - BP 68 - 59028 LILLE CEDEX (5 exemplaires). Il est par ailleurs tenu à la
disposition de l'inspection desinstallations classées et des services de secours.

Toute mise à jour notable du POI devra être transmise, pour approbation, au service Prévision du Service Départemental
d'incendie et de Secours du Nord susvisé.

Le Préfet peut demanderla modification des dispositions envisagées.

Par ailleurs, sont transmis au Service Départemental d'incendie et de Secours, groupement 5, Service Prévision — Centre
d'incendie et de Secours de Douai-waziers - 53 rue Maurice FACON -— 59119 WAZIERS, un plan de situation dans la
ZAC en format A3 à l'échelle, un plan de masse reprenantles différentes entrées et les différents bâtiments avec leur
dénomination, un plan des niveaux du bâtiment reprenant les issues de secours, les moyens de secours,les organes de
coupure d'énergie et fluides, les commandes des dispositifs de désenfumage et les cantons et un plan reprenant les
différents risques del'établissement(incendie).

Article 7.5.1.4. Mise à jour du Plan d'Opération Interne

Le plan d'opération interne est mis à jour à desintervalles n'excédant pas trois ans.

Article 7.5.1.5. Organisation des exercices

7.5.1.5.1 Exercice incendie
Dansle trimestre qui suit le début de l'exploitation,l'exploitant organise un exercice de défense incendie.

Le plan d'opération interne est testé à desintervalles n'excédant pas trois ans.

Chaque exercice incendie fait l'objet d'une information préalable du SDIS et de l'inspection desinstallations classées au
moins 1 mois avant sa tenue.
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Chaque exercice incendie fait l'objet d'un compte rendu écrit et fait l'objet d'un examen de retour d'expérience dont les
conclusions doivent aboutir le cas échéant à la mise en place d'actions correctives.

7.5.1.5.2 Exercice d'évacuation du personnel
Dansle trimestre qui suit le début de l'exploitation, l'exploitant organise un exercice d'évacuation du personnel.

Un exercice d'évacuation du personnel est réalisé au moîns annuellement.

Dans le cas où un seul exercice estréalisé,il l'est en période de pointe en matière de présence de personnel.

Chaque exercice d'évacuation du personnel fait l'objet d'une information préalable du SDIS et de l'inspection des
installations classées au moins 1 mois avant sa tenue.

Chaque exercice d'évacuation du personnelfait l'objet d'un compte rendu écrit et fait l'objet d'un examen de retour
d'expérience dont les conclusions doivent aboutir ls cas échéant à la mise en place d'actions correctives.

Article 7.5.1.6. Consignes incendie

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à
l'application de ces consignes.

Ces consignes sont affichées en des endroits judicieusement choisis et indiquent notamment:
- Le matériel d'extinction et de secours qui se trouve dans le local ou à ses abords;
- Les personnes chargées de mettre ce matériel en action :
- Pour chaquelocal, les personnes chargées de dirigerl'évacuation destravailleurs et éventuellement du public ;
- Les mesures spécifiques le cas échéant, à la présence de personnes handicapés;
- Les moyens d'alertes ;
- Les personnes chargéesd'aviser les sapeurs-pompiers dès le début d'un incendie;
- L'adresse et le numéro d'appel téléphonique du service de secours de premier appel, en caractère apparents ;
- Le devoir, pour toute personne apercevant un début d'incendie, de donner l'alarme et de mettre en œuvre les
moyens de premier secours, sans attendre l'arrivée des travailleurs spécialement désignés.

Article 7.5.1.7. Accessibilité

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout momentl'intervention des services
d'incendie et de secours.
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et
l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre.
Cet accèsdoit pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des Services d'incendie et de Secours.

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour
l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies decirculation externes à l'installation, même en dehors
des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.

La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle comporte une matérialisation
au solfaisant apparaître la mention « accès pompiers ». Ce dispositif est renforcé par une signalisation verticale de type
«stationnementinterdit ». ï r

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pourl'accès des services de
secours avec des procédures pour accéder à tousleslieux.

Un poste de garde est situé côté Nord-Ouest, près du parking et non loin de la zone d'installation du VPC (Véhicule Poste
de Commandement). Ces installations ne doivent pas être soumises aux flux thermiques.
Le poste de garde accueille une salle de gestion de crise équipée des moyens de communication nécessaires à la bonne
marche des secours: prises téléphoniqueset informatiques, prises électriques. Dans cette salle, sont affichésles plans du
site et la localisation des installations techniques et équipements importants pour la sécurité.
La zone VPC de 143 m° est équipée des prises adéquates.

ARTICLE7.5.2. ACCESSIBILITÉ DES ENGINS À PROXIMITÉ DE L'INSTALLATION

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pourla circulation sur le périmètre de l'installation et est positionnée
de façon à ne pouvoir être obstruée parl'effondrement de tout ou partie de cette installation et par les eaux d'extinction.
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes:

- la largeurutile est au minimum de 6 mètres;
- la hauteurlibre au minimum de 4,5 mètres;
- la pente est inférieure à 15% ;
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et
une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée;
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 KN par essieu,
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ;

33



- chaque point du périmètre de l'installation est à unedistance maximale de 60 mètres de cette voie ;
- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles etla voie engin.

ARTICLE 7.5.3. VOIE ÉCHELLES

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie par
au moins une voie « échelle » permettantla circulation et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie échelle est
directement accessible depuis la voie engin.
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée.

La voie respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes:
- Chausséelibre de circulation de 6 mètres de large ;
- Hauteurlibre de 3.5 m :
- Force portante de 160 kN, avec un maximum de 90 kN paressieu, ceux-ci étantdistants de 3.6 m minimum ;
- Rayonintérieur R de 11 mètres minimum ;
- Surlargeur S = 15/R en mètres dans les virages de rayoninférieur à 50 m;
- Pente maximum de 10 %.

Aucun obstacle aérien ne doit gèner la manœuvre des échelles à la verticale de la voie (local, bâtiment, poteaux, pylônes,
arbres, ….).
Des aires aménagées pour la mise en station des échelles aériennes sont réalisées sur cette voie au droit des murs
coupe-feu.

A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment par un chemin
stabilisé de 1,80 mètres de large au minimum.

CHAPITRE 7.6 DISPOSITIFS PREVENTION ET DE RÉTENTION DES
POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.6.1. RETENTIONS

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention
dontle volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins detraitement des eaux résiduaires.

Pour les stockagesde récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins
égale à :

- dans le cas deliquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts
- dans les autres cas, 20 % dela capacité totale des füts
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des
fluides. ll en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuventêtre rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou
sont éliminés comme les déchets. 1

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pourl'environnement, n'est

permis sousle niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée,ou assimilés, et pour lesliquides inflammables,
dans les conditions énoncéesci-dessus.

Pourles stockages à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant.

Le soldesaires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pourl'homme ou susceptibles
de créer unepollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de
lavage et les matières répandues accidentellement.

ARTICLE 7.6.2. CONFINEMENT

Article 7.6.2.1, Dispositions générales

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un
sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir
toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des
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dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses
sont stockées.

Le dispositif de confinement est externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou
grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des
systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une maintenance
rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont parailleurs menés sur ces équipements. En particulier, le dispositif
d'asservissementest vérifié au moins une fois par an ;

Article 7.6.2.2. Dispositions particulières

Le volume de rétention minimal nécessaire est de 3 200 m°. Les eaux d'extinction sont collectées dans les 2 bassins
étanches de volume respectif de 5 322 m° et 3 200 m°. La coupure de l'alimentation électrique des pompes de relevage
entre les bassins étanches et les bassins d'infiltration aura été préalablement réalisée soit automatiquement
{asservissementau fonctionnementdel'installation”sprinklet), soit manuellement.

La hauteur de rétention au niveau des aires de manœuvre estlimitée à 20 cm.

Au pied de chaque descente des conduites d'eau pluviale de toiture, des socles de 10 cm en béton sont mis en oeuvre
afin d'éviter tout passage d'eaux d'extinction incendie vers ces descentes.

En cas d'incendie avec utilisation de moyens d'extinction externes etafin de prévenir toute pollution du milieu naturel, les
bassins d'infiltrations doivent pouvoir être isolés de toutes arrivées d'eaux susceptibles d'être polluées.

Les plaques de couverture des regards de visite à l'intérieur des cellules seront rendues étanches ou rehaussées pour
éviter toute pollution des réseaux eaux pluviales et eaux usées.

Les aires de manœuvres sont étanches aux produits susceptibles d'être recueillis. Ils sont maintenus en temps normal au
niveau permettant une pleine capacité d'utilisation.

Les eaux confinées doivent ensuite être éliminées comme déchet dans une“filière dûment autorisée à cet effet et
conformément au titre 5 du présent arrêté. En aucun cas, elles ne pourrontêtre infiltrées via les bassins d'infiltration.

CHAPITRE 7.7 MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE

ARTICLE7.7.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

L'établissementest doté de moyens adaptés aux risques à défendre et réparlis en fonction dela localisation de ceux-ci.

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de
l'installation et notamment en période de gel.

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur
emplacementrésulte de la prise en compte des scénari développés dansl'étude des dangers et desdifférentes conditions
météorologiques.

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION

Les équipements de défense contre l'incendie sont maintenus en bonétat, repérés et facilement accessibles.
L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre
l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection desinstallations classées, de l'exécution de ces dispositions. !] doit
fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur unregistre tenu à la
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et del'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 7.7.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE

Article 7.7.3.1. Systèmes de détection automatique

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire pour les
cellules, les locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette détection actionne une alarme
perceptible en tout point du bâtiment d'une autonomie minimale de 5 minutes et le compartimentage de la (ou les)
cellule(s) sinistrée(s).

L'alarme est centralisée au poste de gardiennage ou au dispositif de télésurveillance.
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Le type de détecteur est déterminé en fonctions des produits stockés. L'exploitant doit être en mesure de justifier

l'adéquation du type de détecteurs retenus au regard de la nature des produits stockés.

La détection incendie peut être assurée par le système d'extinction automatique à l'exception de chaque plan de

circulation des « picktowers » qui est équipé de détecteurs de fumées adaptés aux risques.

En cas de détection incendie assurée par le système d'extinction automatique,l'exploitant s'assure que le système permet

une détection précoce de tout départ d'incendie tenant compte de la nature des produits stockés et réalise une étude

technique permettant de le démontrer.

L'exploitant dresse la liste des détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à

maintenir leurefficacité dans le temps.

L'exploitant est en mesure de démontrerla pertinence du dimensionnement retenu pourle dispositif de détection.

Article 7.7.3.2. Système d'extinction automatique

L'ensemble del'établissement est pourvu d'un système d'extinction automatique.

Le système d'extinction automatique d'incendie est conçu, installé et entretenu régulièrement conformément aux

référentiels reconnus ( ex: NF S 62 210 à NF S 62 215, règle R1 de l'APSAD). Le sprinklage est de type ESFR FM

Global ou NFPA, à l'exception des cellules où sont installées les picktowers, où une installation sprinkler de type FM

Global ou NFPA avec des têtes sprinkler « spray » sont installées sous plafond à chaque plan de circulation des

picktowers.

L'exploitant est en mesure de démontrerla pertinence du dimensionnementretenu pourle dispositif d'extinction.

Article 7.7.3.3. Défense incendie

La défense extérieure contre l'incendie est assurée de telle sorte que les sapeurs-pompiers puissent disposer d'un volume

d'eau de 420 m°M utilisables en 3 heures soit 1 260 m°. CA

L'établissementest doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment:

- des appareils d'incendie (bouches, poteaux …) publics ou privés dont un implanté à 100 mètres au plus du risque,

ou des points d'eau, bassins, citernes, etc. Ce réseau d'eau, public ou privé, doit permettre de fournir en toutes

circonstances le débit et la quantité d'eau d'extinction et de refroidissement évalués dansl'étude de dangers.

Notamment
* 12 poteaux d'incendie privés DN150 { 2 x 100 mm), privés, alimentés par le réseau public

d'adduction, répartis autour du bâtiment (chaque partie de cellule étant à moins de 100 m d'un

hydrant), distants entre eux de 150 mètres. Chaque construction à défendre et toutes les parties
d'un bâtimentdoivent être à moins de 100 mètres d'un appareil, y compris s’il y a lieu d'en implanter
sur le domaine privé. Ces poteaux sont conformes à la norme EN 14 384 (S 61 213) et sont

installés selon les prescriptions de la norme NF S 62 200. Ils sont signalés conformément à la

norme NF S 61 221. Ces poteaux fournissent un débit simultané, mesuré sous pression de 1 bar,

de 240 m*h et apportent en 3 heures, par 2 appareils, un volume de 720 m°. Ces poteaux sont
réceptionnés conformément aux dispositions de la norme NF S 62 200. Le SDIS est associé à ces

réceptiëns. Le SDIS et l'Inspection désinstallations classées sont destinataires de la copie des

attestations de réception;
» 2 bassins de 270 m° chacun, à l'Est et au Sud du bâtiment, équipé de 2 aires de mise en station

avec têtes de branchement normalisées pour les véhicules de secours. Elles sont réalisées selon
les dispositions de l'instruction Technique relative à l'aménagement des point d'aspiration. Leur
réception et leur prise en compte dans les capacités hydrauliques de lutte contre l'incendie ne

pourront être prononcées parle SDIS qu'après vérification du caractère optionnel del'équipement.

lt appartient à l'exploitant de se rapprocher du SDIS pour obtenir les informations techniques

nécessaires à la réalisation des réserves et aires d'aspiration.

Lespoints d'eau incendie servantà l'extinction d'une cellule en feu { 2 hydrants et les 2 bassins ) sontinstallés hors des

zones d'effets thermiques.

Les débits et quantités d'eau d'extinction et de refroidissement nécessaires sont calculés conformément au document

technique D9 (Guide pratique pour le dimensionnement des besoins en eau de l'Institut national d'études de la sécurité

civile, la Fédération française des sociétés d'assurances et le Centre national de prévention et de protection, édition

septembre 2001).

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en

n'importe quel emplacement.

Le réseau comporte des alimentations et des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par

unerupture,lors d'un sinistre par exemple, soit isolée tout en permettant la disponibilité effective de l'eau surle reste du

réseau.
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En tenant compte de ce qui précède, l'exploitant doit justifier au Préfetla disponibilité effective des débits d'eau avantla
mise en exploitation de l'entrepôt.

L'exploitant demande une Reconnaissance Opérationnelle Initiale des Points d'Eau Incendie (Poteaux et réserves) en
prenant contact avec le service Prévision du Groupement Territorial n° 5 (03.27.08.61.16). Ces points d'eau fontl'objet
d'une Reconnaissance Opérationnelle annuelle par le SDIS.
L'exploitant doit être en mesure de fournir :

- une attestation de mesure des débits des hydrants du site (débits unitaires et simultanés sur 2 poteaux)
- une attestation de mesure du volumeutile des réserves.

Dans l'hypothèse où le débit simultané serait insuffisant pour apporter la quantité d'eau requise, la capacité des réserves
artificielles devra étre recalculées pour assurerle complément.

- des extincteurs répartis à l'intérieur des bâtiments, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visiblés, facilement accessibles et repérés au moyen de panneaux
indestructibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les
produits stockés.

- des robinets d'incendie armés (RIA) de diamètre nominal 33 mm installés conformément aux normes NF S 61-201
et NFS 62-201 ou à la règle R5 de l'APSAD et adaptés aux risques, placés à proximité des issues. Leur choix et leur
nombre doivent être tels que toute la surface des locaux puisse être battue par l'action simultanée 4e deux lances au
moins (tenir compte des aménagements intérieurs). Ils sont protégès contre les chocs etle gel et leurs emplacements
sont signalés d'une façon visible. Leurs abords sont maintenus constamment dégagés;

- un réseau d’extinction automatique à eau (ou réseau sprinkler). H sera conforme aux normes NFS 62-210 à S 62-
215 ou à la règle R1 de l'APSAD, ou la règle NFPA13 ou tout référentiel équivalent. Un espace de 1 mètre est
maintenu entre le niveau des têtes de sprinklage et le haut du stockage. Le fonctionnement de l'installation de
sprinklage est assuré en toutes circonstances. Le système d'extinction automatique d'incendie doit être conçu,installé
et entretenu régulièrement conformément aux normes en vigueur. Le volume d'eau de la réserve pourl'installation
d'extinction automatique est de 1000 m’;

“

- des réserves de sable meuble et sec, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 | et munies de
-__ pelles sont placées à proximité du groupe sprinklage. De plus, une réserve de matériaux inertes sera présente sur le

site en cas d'accident routier engendrant une fuite de réservoir au niveau d'un poids lourd.

En outre, chaque plan de circulation des « picktowers » est équipé d'extincteurs et de RIA répartis de manière à ce qu'ils
soient aisément accessible.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE8.1 ZONED'ACTIVITÉ CENTRALE

ARTICLE8.1.1. DESCRIPTION

La zone d'activité centrale est exclusivement réservée à la réception et à la préparation des colis. Elle dispose d'une
surfacetotale de 70 325 m° composée d'un rez-de-chaussée et d'un étage. Cette zone est recoupée en 4 ateliers au rez-
de-chaussée et 2 à l'étage ( 2C et 3C). Le stockage de marchandises y estinterdit.

Les ateliers (préparation de commandes) ont une surface supérieure à 6 000 m2.

Les espaces 2B et 3B sont à simple rez-de-chaussée avec une hauteur au faïtage d'environ 12m.

Les espaces 2A et 3A ont un plancherintermédiaire constitué par une mezzanine en béton dontle niveau fini se situe à 7
m. La hauteur au faîtage de ces espaces est d'environ 18 m, Le plancherintermédiaire est réalisé en béton et a une
stabilité au feu d'une heure (R60).
L'installation mise en œuvre au niveau de ces mezzanines se nomme « taschensorter». Î! s'agit d'un convoyeur auquel
sont suspendus des sacs. Ce système est entièrement automatique. Le seul personnel susceptible d'intervenir sur ces
mezzanines est le personnel de maintenance.

La zone d'activité centrale est séparée des cellules de stockage par des murs coupe-feu REIY 240 équipés de portes
coupe-feu Eli 120.

La toiture à une classe et un indice Broof- T3.

Les ateliers sont séparés entre eux par des murs coupe-feu REIY 120, dépassant de 1 mètre en toiture. Les portes
communicantes entre les ateliers doivent être E1120 (coupe-feu de degré 2 heures) et munies d'un dispositif de fermeture
automatique (portes coulissantes commandées par DAD) qui doit pouvoir être commandé de part et d'autre du mur de
séparation descellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gënée pardes obstacles;

Les ouvertures effectuées dans les murs, parois séparatifs ou planchers (baies, convoyeurs, passage de gaines, câbles
électriques et canalisation, portes, etc.) sont munies d'une porte coupe-feu munie d'un dispositif autonome de
déclenchement (DAD), de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement assurant un degré coupe-feu équivalent à celui
exigé pour ces murs ou parois séparalifs. Les fermetures sont associées à un dispositif asservi à la détection automatique
d'incendie assurant leur fermeture automatique. Ce dispositif est aussi manœuvrable à la main, que l'incendie soit d'un
côté ou de l'autre dela paroi.

ARTICLE 8.1.2. DESENFUMAGE

Le désenfumage doit permettre, en cas de sinistre, l'évacuation rapide la totalité des occupants dans des conditions de
sécurité maximale.

Le désenfumage desateliers respecte l'IT 246.

Il est de type naturel parle biais de lanterneaux de désenfumage en toiture pourles ateliers 2B et 3B et pourles ateliers
2C et 3 C des mezzanines. Les mezzanines ne doivent pas recevoir les fumées du rez-de-chaussée.

Le désenfumage est de type mécanique pourles ateliers 2A et 3A. Cette partie sous mezzanine est recoupée par rapport
au reste du rez-de-chaussée afin de ne pas mixer les 2 types de désenfumage (mécanique et naturel) dans un même
volume. Les gaines du désenfumage mécaniquetraversent la mezzanine pourrejoindre la toiture,
L'alimentation électrique du désenfumage mécanique se fait via des batteries. L'exploitant doit fixer les conditions de
maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la
disposition de l'inspection des installations classées.

Pourles locaux de plus de 300 m° en rez-de-chaussée ou en étage et pourles locaux de plus de 100 m? en aveugles,
l'évacuation des fumées et gaz chauds en cas d'incendie est réalisée par la pose d'exutoires en partie haute représentant
au moins 1/100%"% de ja superficie mesurée en projection horizontale avec un minimum de 1 m° et par la réalisation
d'amenées d'air en partie basse.
Ces exutoires possèdent une commande automatique, doublée d'une commande manuelle accessible, aisément
manœæuvrable à partir du plancheret située à proximité des issues.
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Des retombées sous toiture en matériaux incombustibles et dont la hauteur est déterminée conformément à l'IT 246
délimitent des cantons de désenfumage d'une surface maximum de 1 600 m2 (longueur maximale de 60 mètres).

Les dispositifs d'ouverture de désenfumage sont regroupés par canton et en 2 points opposés de sorte que l'actionnement
d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes.

Le déclenchement du dispositif de désenfumage se fait avant le déclenchement du système d'extinction automatique.
Il peut être admis une inversion de cet ordre de priorité, à condition que l'exploitant justifie que cela n'entrave pas
l'évacuation du personnel.

Au niveau des cages d'escaliers et pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds en cas d'incendie, un exutoire
d'une superficie minimum d'im? est présent en partie haute de ces cages d'escaliers et une amenée d'air frais est
présente en partie basse.
Le dispositif d'ouverture de l'exutoire est aisément manœuvrable à partir du plancher.

4 .

L'alimentation électrique des portes d'amenée d'air est secourue

Les portes des quais doivent pouvoir être ouvertes par les services de secours.

ARTICLE 8.1.3. EXPLOITATION

Article 8.1.3.1. Etat des stocks de marchandises en transit dans la zone d'activité centrale

La zone d'activité centrale ne contient jamais plus de 500 tonnes de matières combustibles (hors équipements) à un
instant donné.

Le stockage de marchandises est strictement interdit dans cette zone composée des 6 ateliers susvisés. Aucun dispositif
de stockage (racks, étagères, palettiers, ..) n'est présent. Des dispositifs permettant le transit des marchandises sont
autorisés (convoyeurs..….). Ils ne convoient que les marchandises liées aux besoins immédiats de réception et
d'expédition.

Les produits de conditionnementnécessaires à la réception et l'expédition des marchandises sont limités au strict besoin
immédiat.

L'exploitant est en mesure de justifier la quantité d'encours à tout instant.

Article 8.1.3.2. Fonctionnement des dispositifs de désenfumage

Les conditions d'asservissement des dispositifs de désenfumage sont établis en relation avec le SDIS.

Les dispositifs conditionnant la sécurité des équipements doivent pouvoir fonctionner en toutes circonstances.

Article 8.1.3.3. Essais del'efficacité des dispositifs de désenfumage

Les dispositifs de désenfumagefontl'objet avant mise en service de la zone centrale d'un essai en vue de s'assurer de
leur efficacité. Les résultats de cet essai sont transmis commentés au SDIS et à l'Inspection des installations classées.

Article 8.1.3.4. Mesures d'entretien des dispositifs de désenfumage

Les dispositifs de désenfumage font l'objet d'une maintenance au moins annuelle. Les rapports de maintenance sont
tenus à disposition de l'inspection desinstallations classées.

Article 8.1.3.5. Procédures

L'exploitant établit une procédure qui définit le mode de déclenchement des dispositifs de désenfumage et les modalités
d'évacuation du personnel.

L'exploitant établit une procédure qui organise la formation du personnel au fonctionnement des dispositifs de
désenfumage.

ARTICLE 8.1.4. DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉVACUATION

Conformément au chapitre 1.7 du présent arrêté, l'exploitant respecte le code du travail en matière d'évacuation du
personnel et notamment sesarticles R.4216-2, R.4216-5 à R.4216-12 afin de permettre une évacuation rapide et dans des
conditions de sécurité maximale de l'ensemble des occupants.

Les dégagements sont exempts de toute entrave à la circulation et les portes des locaux recevant plus de 50 personnes
s'ouvrent dansle sens de l'évacuation.

Les portes sont munies de ferme porte et s'ouvrent par une manœuvre simple.

H y a lieu de signaler et baliser les issues normales et de secours qui doiventêtre libres d'accès en permanence. De
même,tous les dégagements sont fléchés,balisés et signalés.
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CHAPITRE8.2 ATELIER DE CHARGE D'ACCUMULATEURS

ARTICLE 8.2.1. COMPORTEMENT AU FEU

Le site comporte 2 locaux de charge,l'un au niveau de la cellule 1A etl'autre au niveau de la cellule 4D.
L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 m deslimites de propriété.

Les locaux de charge doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes:

- les murs séparant les locaux de charge des cellules de stockage sont RE11Y20 (coupe-feu 2 heures). Les portes
présentes dans ces murs sont coupe-feu El 120 et sont munies de ferme-porte;
- les murs extérieurs non séparatifs de l'entrepôt ou de tout autre local technique sont en bardage métallique ;
- la couverture est incombustible ;
- Ja porte donnant versl'extérieur est Et 30 C2 ;
- pourles autres matériaux : classe A2s1d0 (incombustibl®):
- toute communication éventuelle entre le localet l'entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes E
60 C, soit par une porte EI2 120 C etde classe de durabilité C2;
- le sol A2s1d0 est recouvert d'une peinture résistante aux acides recouvrant également les murs sur 1 mètre de
hauteur. Un regard borgne étanche permetde recueillir les éventuels écoulements d'acide.

ARTICLE 8.2.2. ACCESSIBILITÉ

Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de
secours. |! est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette
installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie.

En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés.

ARTICLE 8.2.3. VENTILATION ET ÉVACUATION DES FUMÉES

Les locaux doivent étre équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent).
Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être
adapté aux risques particuliers de l'installation.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablementventilés pour éviter tout risque
d'atmosphère explosibles ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible
des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné parles formulesci-après suivant les différents cas :

- Pour les batteries dites ouvertes etles ateliers de charge de batteries:
Q=0,05nl

- Pourles batteries dites à recombinaison:
Q=0,0025n1

où
Q = débit minimal de ventilation en m°/h
n= nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément
1 = courant d'électroiyse, en À

ARTICLE8.2.4. PROTECTION INDIVIDUELLE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protectionindividuelle, adaptés aux risques présentés
par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu
d'installation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personneldoit être formé à
l'emploi de ces matériels.

ARTICLE 8.2.5. LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l’aide éventuelle d'organismes spécialisés, les parties de l'installation
présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité
publique ou la maintien en sécurité de l'installation électrique.

Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont équipées de détecteurs
d'hydrogène.

La recharge des batteries , en dehors des batteries à recombinaisons, est interdite hors des locaux de recharge.
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ARTICLE8.2.6. SEUIL DE CONCENTRATION LIMITE EN HYDROGÈNE

Pourles parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite en hydrogène
admise dans le local sera pris à 25 % de la L.LE. (limite inférieure d'explosivité), soit 1 % d'hydrogène dans l'air. Le
dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquementl'opération de charge et déclencher une alarme.

Pourles parties de l'installation identifiées à l'article 8.2.5 non équipées de détecteur d'hydrogène, l'interruption des
systèmes d'extraction d'air (hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) devra interrompre
automatiquement égalementl'opération de charge et déclencher une alarme.

ARTICLE8.2.7. MOYENS DE SECOURS SPÉCIFIQUES

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en
vigueur.

CHAPITRE 8.3 LOCAL SPRINKLAGE
Le bâtiment est protégé par un système d'extinction automatique (sprinkler).
Les pompes du réseau d'extinction automatique sontinstallées dans un local spécifique,elles sont alimentées en eau par
2 réserves de 500 m°situées à l'extérieur de ce local.

Ce local présente les caractéristiques suivantes:
- séparation du local avec les cellules de stockage par des murs REIY120 (coupe-feu de degré 2 heures) ;
- portes El 120 ;
- toiture coupe-feu RE1120 (de degré 2 heures) ;
- accessibilité au local uniquement depuis l'extérieur;
- protection incendie ;
- ventilation naturelle.

CHAPITRE 8.4 LOCAUX COMPRESSEUR
Deux locaux techniques sont réservés à l'installation de compresseurs d'air.

Ces locaux sont séparés des cellules de stockage par des murs REÏY 120 (coupe-feu 2h). Les portes de ces locaux
intégrées dans les murs REIÏY120 sont El120.

CHAPITRE 8.5 BUREAUX, VESTIAIRES, REFECTOIRE

ARTICLE 8.5.1. CONSTRUCTION

Les vestiaires, sanitaires, bureaux, réfectoire et cuisine sont regroupés sur 3 étages au-dessus des quais de chargement
des espaces 2A et 3 A.
La structure et les planchers sont constitués en béton et sont stable au feu 1 heure (R60). Le plancher qui sépare les
bureaux de la zone de quai est coupe-feu 2 heures (El 120)
Les zones de bureaux sont séparés des zones d'ateliers ( préparation de commandes) par des murs coupe feu REIY 120
équipésde porte coupe-feu El 120. :
Les escaliers et cages d'ascenseurs sont isolés par un degré coupe feu 1 heure.

ARTICLE8.5.2. EVACUATION DU PERSONNEL

Conformément au chapitre 1.7 du présent arrêté, l'exploitant respecte le code du travail en matière d'évacuation du
personnel et notamment ses articles R.4216-2, R.4216-5 à R.4216-12 afin de permettre une évacuation rapide et dans des
conditions de sécurité maximale de l'ensemble des occupants.

Les dégagements sont exempts de toute entrave à la circulation et les portes des locaux recevantplus de 50 personnes
s'ouvrent dansle sens de l'évacuation.
Les portes sont munies de ferme porte et s'ouvrent par une manœuvre simple.

Lesitinéraires de dégagements en cul-de-sac, qui sont à éviter, sontlimités à 10 mètres maximum.
il y a lieu de signaler et baliser les issues normales et de secours qui doivent être libres d'accès en permanence. De
même, tous les dégagementssont fléchés,balisés et signalés.

Un espace d'attente sécurisé,isolé par des parois de degré coupe feu 1 heure et portes coupe de même degré munies de
ferme-portes, est aménagé dans les locaux en R+1, pour permettre l'évacuation des personnes à mobilité réduite.

ARTICLE8.5.3. DESENFUMAGE

Le dispositif de désenfumage respecte les prescriptions du code du travail.
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CHAPITRE 8.6 CHAUFFAGE
L'ensemble du bâtiment est climatisé par des centrales de traitements d'air appelées « rooftop » qui sont implantées au-
dessusdes différentes toitures. Leur nombre est estimé à 68 unités.

CHAPITRE 8.7 STOCKAGE DES PALETTES
Un stock de palettes sur l'aire dédiée au stockage de palettes situé au sud-est dusite est aménagé en extérieur, sous
auvent, et sur un sol étanche.
Les dimensions maximales du stock sontles suivantes:

- Longueur maximum de la zone de stockage 35,0 m
- Largeur maximum de la zone de stockage 12,0 m

Soit une surface maximum de 420 m? et une hauteur de stockage maximale de 6 m.

CHAPITRE 8.8 ESPACES NATURELS
L'exploitant met en œuvre des dispositions visant à ce que les espaces annexes des bâtiments soient l'occasion de
maintenir une fonction d'accueil biologique et écologique. Ces dispositions participent au renforcement du corridor
écologique local.
Des aménagements paysagers des bassins d'infiltration sont mis en place afin de créer une opportunité d'habitat pour les
espèces rencontrées surle site et notamment les amphibiens ce qui permettraient de restaurer ou conforter le corridor
écologique de zone humide situé à proximité du site (fossé d'évacuation des eaux du site Renault). Des tas de bois ou
pierriers sont également créés pour les amphibiens.

Lesprincipales dispositions paysagères qui sont mises en place sont les suivantes :

- plantationsle long deslimites de propriété et sursite de gazon, haies, arbustes et arbres,
- intégration de massifs de rosiers paysagers,
- espaceslibres intérieurs libres engazonnés, plantés d'arbustes, d'alignement d'arbres, de haies permettant
d'agrémenter et séparer les espaces,
- plantation prairies fleuries, is
- la création de mares permanentes avec plantations de plantes aquatiques
- installation de gîtes, nichoirs et hôtels à insectes.

Enfin,l'éclairage extérieur du site est adapté afin de suivre les règles suivantes:

- limiter de la puissance del'éclairage;
- éteindre l'éclairage en dehors des heures de travail, cependant un système d'éclairage à détection infrarouge ou
de mouvement est mis en place pour des raisons de sécurité;
- dirigerl'éclairage vers les bâtiments, les zones de travail et les zones de déplacements;
- proscrire les systèmes d'éclairage diffus au profit de systèmes d'éclairage dirigés et directionnels ayant un
ULOR3< 0.1 % afin de respecterl'environnement nocturne.

CHAPITRE 8.9 TRANSPORT
Dans les 12 mois qui suivent la miseen service de l'entrepôt, l'exploitant, propose à l'Inspection desinstallations classées,
et en collaboration avec le Syndicat Mixte des Transports du Douaisis, le Conseil Départemental du Nord et du Pas-de-
Calais et la CAD, des mesures de réduction ou compensatoires de l'impactdu trafic lié à l'exploitation du bâtiment surle
réseau routier,
Ces mesures sont par exemple la constitution d'un Plan de déplacement Entreprise et Inter-entreprise, la promotion du
vélo, l'amélioration de l'accès des bâtiments parles piétons,l'encouragementà l'utilisation des transports publics, la mise
en place d'un service d'autopartageet l'incitation au covoiturage.

CHAPITRE 8.10 PROTECTION DES ENJEUX ÉCOLOGIQUES
EXISTANTS

Un inventaire surla période automnale sera réalisé en cas de retard dans le démarrage des travaux de construction.
Cetinventaire sera alors transmis à l'Inspection des installations classées avec si nécessaire les mesures compensatoires
qui devrontêtre prises.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de sesinstallations et de suivre leurs effets surl'environnement,l'exploitant définit et met
en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et deleurs effets dit programme d'auto
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur
l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à
l'inspection des installations classées.
Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètreset
de fréquence pourles différentes émissions et pour la surveillance deseffets sur l’environnement, ainsi que de fréquence
de transmission des données d'auto surveillance.

ARTICLE9.1.2. CONTRÔLES ET ANALYSES, CONTRÔLES INOPINÉS

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté,l'inspection des installations classées peut
demander à tout momentla réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par elle même, de prélèvements et
analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures vibratoires, olfactives ou
de niveaux sonores. Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de
l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés où non, sont à la chargede l'exploitant.

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENUDE L'AUTO
SURVEILLANCE

ARTICLE9.2.1. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU

Lesinstallations de prélèvement d'eaux de toutesorigines, comme définies au chapitre 4.1, sont munies d'un dispositif de
mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m‘,
hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé
consultable parl'inspection.

ARTICLE9.2.2, AUTO SURVEILLANCE EAU

Article 9.2.2.1. Surveillance piézométrique

Desrelevés du niveau piézométrique de la nappe sont réalisés semestriellement (une fois en période de hautes eaux,
unefois en période de basses eaux) dans chacun des piézomètres.

Sur chacun des piézomètres, un prélèvement d'eau sera effectué trimestriellement, selon le protocole suivant, pour
analyses :

- Protocole de prélèvement
- mesure du repère,
- mesure du fond de l'ouvrage,
- mesure du niveau statique de la nappe dela craie,
- pompage de 3 fois le volume en eau minimum avant prélèvement,
- suivi du début de pompage, dela ternpérature, de la conductivité et du pH in situ,
- rinçage desflacons avant prise d'échantillons,
- dépôt des échantillons au laboratoire dansla journée

- Paramètres à analyse :
- trimestriellement : MES, DCO, DBO:, hydrocarbures totaux, cadmium, plomb,zinc, bore et pH.
- semestriellement, en période de hautes (avril-mai) et basses eaux (octobre- novembre) : paramètres
listés ci-dessus et chlorures, sulfates, ammonium, nitrates, nitrites, phénols, glyphosate et Acide
Aminométhylphosphorique (AMPA, produit de dégradation, métabolite du glyphosphate) ;
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Article 9.2.2.2. Surveillance des eaux pluviales

Chaquetrimestre (novembre,février, mai et août-septembre), une autosurveillance de la qualité des eaux pluviales avant
infiltration sur chaque bassin. Le contrôle comporte :
- la réalisation de 2 échantillons ponctuels au droit des ouvrages situés à l'amont de chaque bassin d'infiltration (un

pourl'analyse et un servant de témoin).
- sur ces échantillons, il est recherché les valeurs des critères suivants en application des normes en vigueur : MES,

HCT, DCO,Pb,Zn, Bo

ARTICLE 9.2.3. SUIVI DES DÉCHETS

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement.
Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. || est conservé pendant au moinstrois ans el tenu
à la disposition des autorités compétentes. ; .

ARTICLE9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

L'exploitant doit faire réaliser tousles 3 ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son établissement
par une personne où un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées. Les
emplacements sont définis de façon à apprétier le respect des valeurs limites d'émergence dans les zones où elle est
réglementée.

La première campagne de mesures acoustiques est menée dansles 6 mois suivant la mise en service des installations.

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES
RESULTATS

ARTICLE9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. 11 prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou deleurs effets surl'environnement.
Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant doit prendre les dispositions
nécessaires pour rechercherl'origine de la pollution et, si elle provient de ses installations, en supprimerles causes. Dans
ce cas,il doit en tant que de besoin entreprendre les étudeset travaux nécessaire pour réduire la pollution de la nappe.Il
informele préfet etl'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et,le cas échéant, des mesures
prises ou envisagées.

ARTICLE9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositions del'article R512-69 du Code del'Environnement,l'exploitant communique à l'inspection
desinstallations classées les résultats relatifs à l'autosurveillance dans le mois qui suit leur réalisation.
Pour ce faire, l'exploitant établit un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées. Ce
rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des
écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en-œuvre ou
prévues avecl'indication de délais de mise en œuvre ainsi que de leurefficacité.
Ce rapport est tenu à la disposition permanente de l'inspection desinstallations classées pendant une durée de 10 ans.

Les résultats de l'auto surveillance des prélèvements et des émissions, sauf impossibilité technique, sont transmis par
l'exploitant parle biais du site Internet appelé GIDAF (Gestion informatisée des Données d'Auto surveillance Fréquentes).

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DU SUIVI DES DÉCHETS

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non
dangereux conformémentà l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions
polluantes et des déchets.

ARTICLE9.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURESDE NIVEAUX
SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application del'article 9.2.5 sont transmis à l'inspection des Installations Classées
dansle mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.
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TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS -— PUBLICITE - EXECUTION
 

CHAPITRE 10.1 DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peutfaire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE:

- parl'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
- par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement del'installation présente pourles intérêts visés à l'article L511-1 du
Code de l'environnement, dans un délai d'un an à comptér de sa publication ou de son affichage, ce délai étantle cas
échéant prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité del'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation
classée que postérieurementà l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'exploitation de cette installation ou
atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférerledit arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE 10.2 PUBLICITE ET EXECUTION

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur le Sous-Préfet de DOUAI sont chargès de l'exécution du
présentarrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée :

- au préfet du Pas-de-Calais,
= aux maires de LAMBRES-LEZ-DOUAI, COURCHELETTES, CUINCY, DOUAI (communes du département du Nord),
- aux maires de BREBIERES, CORBEHEM, QUIERY-LA-MOTTE (communes du Pas-de-Calais),
- au directeurrégional del'environnement,de l'aménagement et du logement,
- aux chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une ou plusieurs dispositions de
l'arrêté,
- au Commissaire-enquéteurtitulaire et suppléant.

En vue de l'information destiers:

-un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de LAMBRES-LEZ-DOUAIet pourra y être consulté ; un extrait
de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la mairie
pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins
du maire.
- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de
l'autorisation ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr rubrique ICPE — Autres
installations classées : agricoles, industrielles, etc - Autorisations).
- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés
danstout le département.

FATALILLE, le 27 SEP 2016
Le préfet,

ét et per délégation

Le Secrétaire Général Adjoint
LA \

Olivier GINEZ

PJ.: 5 annexes
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